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fixation du budget des dépenses mili- 
taires pour l'exercice 1948, 


L'Assemb'ée nationale et le Conseil de la 
Répubiique ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu} 
gue la loi dorit la teneur suit: 


TITRE 
Budget général (dépenses ordinaires). 


Art 17, — Il est ouvert aux minislres, 
au titre du budget général, pour les { 
penses militaires ordinaires de l'exercict 
1948, des crédits s’élevant à la somme t- 
tale de 246.682.735.000 F, aïnsi répartie: 
Forces armées........ 182.258.443.000 
France d'outre-mer... 64.424.292. 000 


Total égal.....…. 246.682.7 00 I 
Ces crédits applicables à lensemh'e 
dépenses de l'exercice 1948 sont Us, 
par service ct par chapitre, conformément 


à l'étai A annexé à la présente loi. 


| 
Le 
# 
| { 
| 
e (dé- | 
« 
| 
Avis | 
| 
Au: | 
{ { ] | | 
F i 


— 31 Août 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8563 


de celtes et en dépenses, À la somme totale 1 1998, reiatin 1 s'atut du persoonel nawvi- 
TITRE I de 108,162,470.00 F, ainsi répartie : gant de 1 tiq moi par l'ar 
Budget général (dépenses de rêconstruction aéro- fix 
et d'équipement). nautiques ...... CS 00.000 ] 
2 — Les ministres sont autorisés | 
waver, au titi et général, Fabricati l'arme- | 
les dépenses m litaires de reconstruc 1$.921.S42.000 le 6 de 1a 
tion ct l'équipement, des dépenses s'éte Service des essences loi t A 
+ à la somme totale de milliards Service des poudres 5.939.852 .000 nersoonel nan itinue. est 
27 015.000 F, ainsi répartie: 
I es 80 } Te | € | } 
Forces armées .915.000 F. Total égal......... 108.462.450.000 F. | de l'air et ins urs militaires des 
Lol Ces évaluations de recettes et ces crédits | MaAvaux ue à 
- Total égal....... 81.687.915.000 F. | * nt repartis, par service et par chapitre, art. 11 Le noml jue le 
nformément à l’état C annexé à la pt minis! les f il torisé À 
{ itorisations di programme seront sente loi. 194 au re 
rtes tant par les ouverts par , 
de ?re nautique iva lans les condilioes pré- 
ja présente 401 que par de nouveaux cré- Art. 5. — Le ministre des forces armées 1 , x L 
dits à ouvrir ultérieurement, est autorisé à engager au titre du pro- 09 Sue de | 
2 1928, relative au statut personn Oavi- 
est ouvert aux ministres, au titre du | Sramme ec gant di autique t fixé à trois 
pudget général, pour les dépenses mili- une à la vente à l'économie p Le nombre d m re des 
; de reconstruction et d'équipement | dépenses Ss'é'evant à :a somme glo fat t it ler en 
rcice 1948, des crédits de payement | bale de 7.163.S00.000 F. Ces dépenses an même d 
s'élevant à la somme totale de 54.953 mil- | uvertes tant par 1es crédits ouverts pa {ious prévues "ar à loi sus- 
CET 10 (87.000 F, ainsi répartie: la présente loi que par de nouveaux cri UE 
| dits à ouvrir ultérieuremet | 
Forces .691.187.000 F. lits à ouvrir ultérieurement. 
France d'outre-mer.... 2.259.000,000 \ nombre maximum de 
Art. 6. — Le ministre des forces armées NÉS SANS d que le mit tra les 
penses de reconstruction el l'équipement lant i’année 1948 lans litions 
ÜVEs Ces autorisations de programme et ces | des budgets annexes rattachés pour ordre | prévues par l'ordonnance du 15 septembre 
( ts de payement sont répartis, par | au budget des forces armées, des dépel 1943 portant pr tarisation le vé 
service et par chapitre, conformément à | ses s'élevant à la somme totale de 16 mil nieurs de l'ai utique et les invé 
l'état B annexé à la présente loi. liaräs 980.720.000 F, ainsi ri part nieurs des tra tiques, 
3. — Sur les autorisations de pro- Constructions aéronau 19 
graine accordées par des loïs antérieures, | liques ...... 200 
ta, est annulée une somme totale de 691 Constructions et armes 
Fabricalions l'arm Art 12 ] le lon 
Service des essences... 197,000 ,000 ler aux 
Section mr, SETVICE UES pou 1.037.304. Ooflicicrs de ] pen t l'an- 
Chap. 940. — Bases. — Acquisitions Total. égal ......: 16.980.720.000 F. nar l'article de la fina: : du 
mabilières ..,....:.... 125.000.000 F | 
) tbz tant n na! { 
\ nte loi que par di iVeaux 
)1) licre cessé 109 250.000 t 
Section guerre. mément à l'état D, ann à la présente fr 
1 { 1 1 1171 
Art. 7. — Sur les autorisations de pro 
œramime à s par 14 101 11 114 
Chap, WW, — Achats à lu 14 août 1947 ou ant urement. est a | ù 
der 204) .000 ,000 nulée une somme de 19.500.060 francs 
be au titre du chapitre 891: « Reconstruc- 
FRANCE D'OUTRE-MER tion et grosses réparations Art: 15. — Le nombre d'officiers d 
immobilières extra-industrielles (inställa- mée di ir que | s f eq 
Il - Dépenses mililaires. tions rmées est autorisé vimettre à ret 
n it ter] jue qe 1 iten- LITRE le la | 12 
ice h Dispositions spéciales. ui pen 
CICe Chap. 955, — Matériel et sions militair est fixé à vingt 
du service de santé. 69.000.000 pfforntifse itairac un 
Art. Les eff mi ju Le nombr iinéei fixé ne comprend pas 
éd -— | ministre des forces armées est aulorisé à | fes retrait 
DE, Total égaï........... 691.250.C00 F. | entretenir en 1948 sont fixés conformément | rajent être accordées au titre des lois de 
} st nnnoxé À sp » 
à l’état E annexé à la pt nte loi. lécagement des cadres du 5 avril 1946 


F, Art. 9. — Le nombre de c ngés définitifs au SCP n- 
et de congés avec solde que :e ministre des ; : 
, forces armées est autorisé à accorder aux Art. 16. — Le nombre d'officiers des dif 

t \rt. 4. — Pour l'exercice 198, des bud- | offisiers de l’armée de l'air pendant l’an- | férents corps de la marine que le min 


{ 


les Budgets annexes, 


£2ts annexes rattachés pour ordre au bud- l'aée 1948, dans les conditions prévues par | tre des forces armées est autorisé à ad- 


JU mars met 


get des forces armées sont arrêtés. en re- À les articles 6 et 7 de la loi du 
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! l’ar t | e des ture i { 
(4 lu 14 por- | trales du n de la défi 
i pes et | | iv et du 1 
at | Cette rélmputation sera effect: 
16 1 QU à lrrence des lép ist fa 
it rrespondants prévus 
| | états innexés à la présé 
| ) t | n 
A, [cas où il n'y a pas correspond 
UE désignation de dépenses entre un 
| tre de l’ancienne nomenclature bud 
n et un chapitre de la nouvelle, la 
- | | a'arn putation à faite proportionnell 
est | iontant di crédits inscrits pour 
l'at 18 | 1 | nouveaux chapitres ou à leurs su 
; FINS" Les crédits ouverts ainsi que le 
li | 1€ l'sations d’e igagement et autorisatior 
| L'programme accordées par la présente Ji 
pas | seront réparties @ans la nomenclature en 
« pour- | de étaire izueur depuis le début de l'exer ee 
1946 | ‘ | |'défense nationale et par le mini 
du piem. | ‘120 | finances et des affaires économique 
1 ( pu nelie à cette rlementation. 
Cependant, les eff des personnels Art. 95. — Le ministre des forces ar 
] tamment, de teni civis servant dans les aëmi- | Mées est autorisé à engager, ju ! 
tement édits des dénartem in 15 décembre 1948, en excédent des 
mi à dotation de certai itaires ae pourront, en aucun cas, être | dits qui lui seront accordés sur | 
{1 IX ordinaires par d tachemer t, même ten poraire, 1948 au titre de la secti )n « Air » du 
le 10 l'autre unit orp SsCrvices, get aes foret S armeéees, des dépit 
p e loi, un élevant à la somme totale de 3 mi! 
n dt for Art. 23, — Sont autorisées les créations | 552 626.000 F. ainsi répartie, savoir: 
et par le ministre d oances | format Chap. 218. — Habillement, campement, 
(] päl l'état F de p il ouchage, ameublement. 1.555.707. PF, 
pa cal 1 ] el par Art. 24. — Sont annulés les crédits, les Ch5p. ÿ20. — Entre- 
ef } le torisations d nent de dépenses tien et réparalion des 
torisations de programme accoi malériels aéronautiques 1.271.916.00 
] t par 1 lois ci-apri Chap. 332. - _Muni- 
À ( \ 1° Loi n° 47-2429 du 21 décembre 1917 l'armée de 
] Al tiitre des dépenses militaires ordinaires PAC 
miuent tenb ur nois de janvier, février et mars Chap. 334. — Matériel 
dot Lie Loi 1° 47-2130 du 31 dé embre 1947 125 803 O0 
fl le per- |] 
r Ji | À S de 
lion et d'équipement pour Art. 26. — Le ministre des force 
le j février et n 1948 ; nées est autorisé à engager, jusq 
, Ti Loi n° 48-472 du 21 m 1948 por 15 décembre 1948, en excédent des 
l lion t de dépen- | qui lui seront accordés sur l’exer [948 
x - et ture prov nnels au titre de la section « Guerre » du b 
ut lt militaire )rdinaires des forces armées. des dé] enses 
| tlet s dépen litaire ] stru vant à la somme totale de 10 mill 
et d'équipement p mois d'avril | 251 millions de francs, ainsi réparti 
et de mai 1918; VOIr : 
1° 45838 du 29 n 1918 portant Chap. 336. — Matériel automobi — 
itorisaltion d en t de di penses et Fab ilion et recondi- 
a “averture de crédits provisionnels au titre | tionnement ............ 1.800.000.000 F 
| | ] di | lépen mil s ordinaires et des Chap. 337. — Arme- 
(Te p nilitaire de re truclion et | ment léger. — Réalisa- 
loi p res d'équ pement pour le mois de juin 1948; 1.940 .000.009 
| ura, avant Ja Loi n° 48-1159 du 20 juillet 1948 por- Chap. 338, — Muni- 
tion dc} ni } tant torisalion d'engagement de dé- tions et matériel — 
| ( x | et ouverture de crédits provision- | Réalisation ............ 6.111.000.000 
fect vant vi de | nels au titre des dépenses militaires ordi- Chap. 339. — Matériel 
| | de lot ices par | aires et des dépenses militaires de re- | du génie, — Réaisa- 
te construction et d'équipement pour les | tion ................... 200.000 .000 
la pron \ de la lui portant | mois de juillet et d'août 1948, Chap. 340. — Matériel 
| et effectifs militaires Les dépenses de l'exercice 1948 conti- | des transmissions, — 
haque gradi nueront à être classées jusqu’à la clôture | Réalisation ....... nee 200 .000.000 
fl li y t ludit exercice conformément à la nomen- Chap. 341. — Etudes 
\ dép cilectifs fix par | clature de chapitres en vigueur depuis le | et expérimentations 
| les eff f int servi de | début de l’exercice. Les réimputations né- | techniqmes ............ 100.000 .000 
| tat es dans | cessaires sur les crédits ouverts par la ET AGREE 
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11 27, — Le ministre des forces arme transférés au budget des f s ées | ord 1} t du 1 pul et 
toi à engager, jusqu'au 15 m- | pal êté interm tériel pris da | dont le 1 t fix 
1 titr le 1 | n ] r | 
1 ti le 1a n « gu ] \ pa F. 
td forces en le 9 \ 1914 1 
LEE Jui seront ac le | { > f | à les Ï rtant { Pr 
cuivants de l'exercice 1948, des uver! d édits 
érales au tiers de ces cCrt lits : | il 
Art 2 — Le montant Maximum lat 
997, — Matériel automolb blind in 
— Entretien \ | ( 
u. 328. — Materiel 1 men { — fra | te dit décret du 11 ju { ) | Q li 
en. pris en ap} tion de l'ar! 1 de icte tion de at 
chan, 329. — Munitons et matériel Z. — 1941, est | 19 | es 
portée à 490 rancs | d ] 19 de 
3 — Matériel du génie. — En Art. 33. — Le ministre des finances et |] 4 | le 
des affaires écol est au:ofis à | ice 1944 
— Matériel du serv de mettre à la dis] n du | in ex 
IONS. — Entretien. dé constructior Art FE | tion, 
la limite d’un n int n ut un | l'ir ns 
avt min stre dé for es armées milliai de les a | | | } u 
6 à engager, jusqu'au 15 dé- | à COMPIELCT 14 dotation au ement pel il 
cembre 1948, en excédent des crédits qui | VISI0NN ment prevu & 2 e <) ue la tt le mi 
] t rdés sur l'exercice 1918, au | “0! n° 46-2922 du 25 décen 1916 | les foi ET ( à 
{ la section « marine » du budget Art, 9! lo 46 vec LES en 
les pers: vembre et par té au Il tre dt 11 
re tion nuelle dans la e d'un ixi- 
finan . M tre des armées est han ] le 
risé à délégui par anticipation sur 
dotations hi laires d dé | 
solde et nentation de l'exercice sui est 
( imeublement, 360.000 .000 F. p. À | t 
vant, les €1 lits nécessaures à la constitu LA Pe 
Cha] — Entretien tion du fonds à avances mis à la disnosi Ces vent vain 
des matériels du service tion des unités en application &es dis! qu' | pal lea 
pprovisio inemenis sitions réglementaires. {ina et d qu et 
Chap. 322. — Entreuen est fixé au sixième des crédits prevus aux L US 
€ bâtiments de Ja chapitres de éolde et à limentation du Le ! nel logé dans les immerbies 
{! y mpris les budget de l'exercice lent. construits en application des ins 
( eurs) et des mal Dans le cas où les dotations budgétaires qui précèd lent re bénéticiera au intien 
mi! (K Par tionvy ne « n d 
vou . 000 nt nt : ul 1C pour un 2 Îra )11 at IX, en Cas T 
ta mutatio de di 
Chap. 339. — Muni- l'exercice, dés pour Ja vice, de mulallon où 
tions et rechanges d'ar- co stitution d'avance ne vien- dant un délai de Six Mo 
mement 4-000.000.000 nent pas en dota 
tielles Is Art. 29. — Il est inter lit aux ministres 
soit dès la du budget défi de prendre des mesures nouvelles en Â 
Total nitif, soit di tion des dota- nant des augmentations de dépens 
nutabhles sur s lits le \utorisations 
Art les f tions budg {aires allouées pour la der- 
rt. 29. nées | nière période de l'année. t 
est autorisé à engager en dé penses s au ti- to de pi gramme acc rdés pal les ar- 
{ ju compte ial l'habillement, du Art — L'article 64 de la loi de finuan jer, 2, 4 94, 25, 26, 21, 28 
hage le ur 4 à le résente loi et qui ne teraien 
couchage er ut pour 1 ces n° 46-2914 du 33 décembre 1946 est ue pri 101 q 
réalisation du programme 1948, dans la li- | compnl comme suit: pas uc l'application des lois et ordonnatr 
I it d'une somme de 11.350.000.0J0 F. ces antérieures ou de dispositions de Îl# 
Art. 30. — Le ministre des Furves arraees « 48° Produit de la vente des cartes Les ministres ordonnateurs ainsi que je 
est risé à employer jusqu'a 31 dé- ministre des finances et des affaires 
na vragces et documents du Service hvdrogra- 
CE 1948, en des crédits. ouverts la la MAI nomiques seront pel onnellement resnon- 
au budget de l’air et t dans la d'une bles des décisions prises l'encontre 
gomme de 100 millions de franc le pro- : à Rd des dispositions € dessus. 
- - x Art. 36. — Le compte général du ma- 
duit de la vente des matériels l'armée | 
de l'air en tériel du département de la marine Pour 
di! excédent S i où non l'exercice 1937 ne publi La présente loi cera itée comme loi 
a IC) d'utili n dans leur forme Le compte COrrespol dant de l'exercice de l'Ela 
1933 ne sera pas produit. 
Fait à Paris, le 21 ioût 1948. 
ta ric nr rl 
{ utorisation est répartie Art Co: ti ent 
pitres de la manière Suivaï te : VINCENT AURIOB, 
obligatoires pour les budgets locaux des 
hap. 75.000.000 F, territoires d'outre-mer : par le Président de la Ré blique 
Chap. 33: 97.000.000 4e L'entretien et les frais de vovage du 
personnel du service de & inté hors cad Le président du co des MINES 
mis À la disposition des services locaux ANDRÉ MARII 
| égal . « 100. .000 F. pour les besoins du service; 
T’entrelit n France du ra Le ministre des [inances 
Art. 31. — A concurrence de la moitié 2° L'entretien en Fran du personnes 
les crédits afférent Ans UE, | de relève correspondant. et des affaires économiques, 
es crédits afférents aux dépenses de Ja 
gendarmerie sont inserils pour or ire au Les dépenses de la deuxième catégorie PAUL REYNAUD, 
budget de l'intérieur. Is pourront être À font l'objet d'une contribution forfaitaire 
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ÉTATS ANNEXES 
Etat A. par éehapitr. lits ouverl til du budget général pour les dépenses militai 
7 | 
MONTANT | MONTANT 
< RÉ#DITS CRÉDITS 
| 
francs 
FORCES ARMEES G. — Services divers. 
Section commune, 1082 | Solde traitements et indemnités des per- 
| sonnels civils et militaires de la justice 
— JYÉPENSES ORDINAIRES 1083 | Sol traitements et indemnités des per- 
| sonnels civils et militaires de la justice 
tic Delte viagère 1091 |Sold traitements et ‘indemnités des per- 
| sonnels civils et militaires de la sécurité 
de x du caër( 1092 |So!d traitements et indemnités ‘des person- 
Le nels civils et militaires de la sécurité » 
0011 g iux du cadre de ré ‘ 1093 |soldes, traitements et indemnités des person- 
LU 31.905.000 | nels civils et militaires de la sécurilé (ma- 
0012 £ IX idre le re rilic) 1.762.0KQ 
01.000.000 
N ile dé 
( 111.5935.000 . 
I, — Dépenses sociales. 
] partie... 848.040 ,009 
Personnels civils et militaires des services 
1102 Personnels civils et militaires des services 
116 Personnels civils et militaires des services 
Cal els 
4000 du m de taire Subventions inenses diverses 
9.330.000 I. Subventions ct dépense: diverses, 
4120 |Reclassement de la fonction publique......, 7.660.000.004 
Adm tra ] 1131 | Missions à l'étranger 2.814.000 
nat nels militai r 1 ta à T 
eT 1 | Total pour la 4° 13.728.303 
\ à 1aà | IL 
vi l'adm \ centrale | 
94.170.000 5e pmrlie. — Matériel, fonctionnement 
1015 idern d milita des services travaux d'entretien. 
\ { cenirait 
151 .198.000 
des pt B. — Ministre. — Secrétaires d'Etat, 
itien centrale de la 139.3S0.000 Cabinets, 
+022 H Civi { | 
entrale de la gucrre 271.090.000 || 
4022 ] € 9 Presse, — AN... 999.000 
il \ centrale de Ia Inarim 132,897 .000 | 3000 36. 99° 
D — Gendarmerie C. — Administrations centraies. 
4090 Soldes et indemnités des pet 
-070.340.000 %11 Frais de déplacement des personnels civils 
#04 I et militaires en service à l'administration 
3012 Frais de déplacement des personnels civils 
| et mili aires en service à l'administration 
— Corps di | centrale de la 7.850.000 
3012 Frais de déplacement des personnels civils 
4051 ements « den cor] et militaires en service à l'administration 
10.961 .0X | centrale 5.400.000 
1052 mel Oindemmniles dt Corp 3091 | Administration centrale. — pense s de fonc- 
31.760.000 tionnement, de matériel et d'entretien (air). 82.630.000 
4053 nent emnil à Corps 3022 | Administration centrale. — Dépenses de fonc- 
23. 109.000 | tionnement, de matériel et d'entretien 
323 | Administration centrale. — Dépenses ‘de fonc- 
inhique d armées tionnement, de maté riel et d'entretien (ma- | 
4060 nalographfque d armées. — 3091 | Frais d'entrelien "et de fonctionneme nt des "TEA 
lemnilés des personnels mili | | voitures automobiles (air)............. 1.803.000 
99 700.000 || 3032 | Frais d'entretien et de fonctionnement des 000 
400 nalographiq di armées. — | voitures automobiles (guerre) ......... 41.388. 0X 
et indemnités des personnels 3033 Frais d'entretien et de fonctionnement des hi 
4.567.000 


| voitures automobiles (MariFe) 
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| | 1} 
2 | MONTANT | \XT 
| | 
| || < | 
CRÉDITS 
| {ranes, | | \ncs 
| 
D. — (161 I e | !, = 
| 4033 
2010 tarmerie. — 117.092.000 4011 |A 
re rmerie Habillement, couchage, | iX 
iblemel qauflage, | 892 .850.090 aval 
(0 larmet is de d 20H) .009 ,000 50% |A! s Vias \ | 
tarmerie. — Dépenst de f { ment | | | tio X - d 
de matériel........ 632.130.000 |} | « \'a | a 00.000 
jarmerie. — Entretien des IMMEUDIES 263.000.000 || 4043 |A et a | 
| X | 
| 
E. — Corps de “ontrôle 
Total ia 6° | ‘) 
arpr nt A 1e ontr } 
|Frais de déplacemen des de contrôle 
210 is de déplacement des corps de contrôle 
ET: de déplacement des corps de contrôle 
5000 Subventions au budget à xe d vire des | 
F. — Service cinématographique des armées. non ut à 90.000.000 
Le = 
cinématographique des armées. — 
| Frais de déplacement des personnels civils à 
| gt militaires 2.700 .000 8e _— D 
cinématographique des arme 
| pépenses de fonc mnement, de matériel et ? à 
d'entretien des immeubles vsssssssnsssrsess 66.500 .000 6001 |! de fonds ! int de legs ou de 
6002 noloi de f ou d 
dona 
G. — Services divers. 6003 | Ein de de| 
s (mar Mémoit 
|A du trava — s | 
2122 Justice milita res. — | 
| Frais de dé — Dé- 6012 | Acck du travail. R ns « 
s de | t d natériel. | | 210.000 .009 
— Entretien jmn ble Ja justice | |A du tra — | À s | 
8123 Justice militaire et prions militaires. — Frais Go21 | Dé des ex frap | 
de déplacement. — Transports. — Dépenses de « Mén 
de tonectionnement et de matériel — En- 6022 | s d és périn | <es | 
trelien des immeub'es de la ju (ma | M 
ril RENE 1.000.0 Go23 |D | 
(Frais de déplacement. — 1 es de for le déchéance | M 
tic ement, de ma l et 4 ‘n des 6021 |D | À 
| immeubles’/de la sécurité (nr) 42.923.000 | Mémoire, 
Frais de déplacement. D for 6053 |! des € ( « | M 
tinnnement, de malél et d'enti lies 
immeubles de la sécurité (gu 20.809.000 Total ] la 8° ] vo 
a! [Frais de dé] icement. — 
| ement, de mai et « n des 
nmeubles de la ] .000 RECAPITULATI 
|Frais de déplacemen | civils 
| et militaires des ser sociaux (air). À 5.454.000 | de à Detti 10.009 
| et milit s des serv ix (gue 9.109.000 \! 
3143 Frais de déplacement des persv | ivils a! 000 
mi taires des cervices 50 2.700.000 | ( 000 
9151 |Dépenses de fonctionnement, âe matériel et l-e pa — Su 210.4 000 
d'entretien des immeub'es des services £0- 100.000 
Ciaux (air) 5.500.000 
8152 |Dépences de fonctionnement, de Total jrr À 
d'entretien des immeubles des 
ciaux (guerre) 116.200.000 
13 épenses nnctionner | 
3153 | Dep de fonctionnement, de II. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITI 
retien des immeubles des 
ciaux (marine) ee 3.630.000 \ — RPèg'ement é@es 
Total pour la 5e par! | 9 847. 95.000 
7 Perso employe vu bureau 
Ge partie. — Charges sociales. d ir et es 200,00 
| 7010 |D « du 
4004 [Services sociaux, de | (00 
_verses (air) ... 51.966.000 7020 Inèglement « 4 
4009 |Services sociaux, | | des f ‘ 
verses (guerre) 188.300.000 | | 5 1.250.0 9 
4003 [Services Sociaux, | 7020 |R 
verses (marine) ......- 79.520.000 || | d 
[Prestations en espèces de | | rieur ,......... | 50.000.000 
Sécurité sociale (air) ........... 10.090.000 || 5010 et dea dommages | 
4042 |Prestations en espèces de l'Elat au titre de la || | imputal 4 | 
| sécurité sociaie 20.000.000 | ca 199 | 
4013 |Prestations en espè | 915 en del du e normal d | 
la sécurité ile 5.00), 000 | ae tivi Ï { | 
] 1 ] 13 196.119 .000 il de rés 00 
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MOXTAN | 
|| des 
| 
CREDITS 
francs | francs. 
| 
lég t | Section air. 
L ME 
| 
| 
| 
lem d ilitaires dégagés | TITRE Jer, — DÉPENSES ORDINAIRES 
cadre ir 79.816.000 
7,2 | « des n.lilaire utyagés 
di cadres (gucrre)........ 4.184.000 000 
2053 |Soldes et ndemmnités des militaires dégagés 4e partie — Personnel. 
des cadres 162.973.000 
L - penses de Hqukation des hostiités 120 | Solde des officiers des 4.197.907 000 
121 |Solde des officiers des services... 218,617.00 
4 | 1» | Solde des sous-officiers et hommes de troupe. G.781.964 009 
62 | Soldes, ii ti nen et Iindemn.tés des person 422 Solde des mililaires en disponibilité, non acti- 
marchés lé 18.000.000 | 124 |Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
Liu idatio LENS 121 600.000 | contractuels, auxiliaires, — Services et for- 
ONS BUETTE. « » 71.500.000 | 12 |Personnels civils extéricurs. — Titulaires, 
diverses résullant d hostilités | | contractuels, auxiliaires. — Direction du 
|, (BUCFTE) 9 .3421.800.000 || comrnissariat de l’armée de l'air.....,....6e 48.79 
9083 |1 penses diverses résuMant des hostilités || 426 Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
08.550.000 || contractuels, auxiliaires, — Service de santé 13.200 
127 [Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Service de l’in- 
D Dépenses afférentes aux militaires rapa- frastructure Mémoire, 
triés d'Extrémc-Orient, blessés ou malades 128 Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
en instance de démoh lisati aux milita | contractuels, auxiliaires. — Service du ma- 
tions de soide. 29 Personnels civils extérieurs. — [pitulaires, 
# | contractuels, auxiliaires. — Service des télé- à 
communications se 29.430,000 
|Mil Extrême-Orient blessé: 131 Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — 
en insiance de démobilisation | Services et formations de l’armée de l'air... 500.840 000 
2.059,162,000 132 Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — 
5102 Militaires autochtones rapatrab'e Directi lu commissariat de l’armée d 
Délévatios nes 369.245.,000 | | Direction du Commissariat de armce de 
| +" de Idée aux familles de militai | €2.133.000 
OU prisonniers ({air)...... 8.000.000 | {123 [Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
tlégatio de aux familles de mil tai- || Service de santé de l’armée de l'air.......e 41.08,000 
TUS ou prisonniers (guerre).. 94) .000.00€ (| 134 [Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — | 
de aux famil de militai- Service de l'infrastructure...... Mémoire, 
OÙ prisonn 17.520.000 135 Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. 
| Servite du 9302,213.000 
136  |Personnels civils extérieurs. — OuVvricrs, — 
— Prsonniers de guerre Service des télécommunications....... 47.325.000 
137 Traitements des fonctionnaires en congé de 
4122 | So de traitements et indemni!« des unités 
de panne el des dépôts « nrisonn ième À 
513 En uen d l « de garde et des dépôl 
4192 |Entrelien des: prisonniers 
7453 |Entretien des prisonniers Mémoire. des services et tratauxr d'entretien. 
(as Mémoire, | 
114 nireuen des prisonniers de guerre employés | 
au service courant guerre) | Mé | 
8155 |Entretien des prisonniers de guerre emniovés fémoire | 316 | Alim ntation 2.192.791 000 
| au service courant {marine - 417 Chauffage, éclairage.............. 393.000 
— Dépenses des exercices clos et périmés 320 | Frais de déplacement... 293, 
| 32 [Frais de transport....... 630. 229.000 
| Dépenses des exer 322 [Lagement, cantonnement, réquisi- 
erch érimés non frappées tions LU 
6162 | De nses des exercices n 323 istructio Croles, 1,049. 
| périmés non frappée 9) {Préparation 22.000,00) 
616 |D Mémoire, [Entretien et réparation des matériels aéro- 
Ccpenses des exercices pCrumes not! | nautique W) 
de dé héance marine) | | 3 ss... 
9171 [Dépenses 326 jEntretien du matériel des télécemmunica- 
] rcices “moire. | tance (00 
| Dépenses des exercices clos (guerre). CONS 18.580.0 
| Dépenses des exercices clos (marine) | 327 |Entretie n du matériel aulomwbile et malé- 
Total pour le titre IT _. PEER | Entretien de l'armement et des munitions. 59.700.000 
12.816.005 000 | |Fonrtionnement des formations. unités et éta- 
|| | blissements de l'armée de 343.410.000 
| Armement de ‘armé de l'air 253,120.000 
RECAPITI LATIO | 331 | a 
| 332 [Munitions de l’armée de ee 019.159.000 
| 993 Matériel mulant............. es 756.000 ,000 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires........ 31.967.439,000 || de mes domaine mili- 
Titre II Dépenses résultant des hostilités.. 12,816.005.00 | 319.000.000 
| 
Totai pour la section commune....... | 44.783.441.000 | Total pour la 5e partie.......,,..,,.,. | 48.191.5:7.000 
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| 
MONTANT | | MONTANT 
> SERVICES des | » | SERVICES des 
LA | 
CRÉDITS | = | CRÉDI 
francs | francs 
7e partie. — Subventions |! 631.001.000 
b } | 
)nsir ictions iéronautiq 186. - Subven!' 1.015.720 tre « (0) 
r t « au 
militaires diverse Méma matér 
| | { . 00 
| | + |Ma 15 des En- | 
| RECAPITULATION | 
000 | [Carburants » 000 
partie. Dépenses Méinoi | 940 [Ma transmis Réalisation 65.000000 
Total pour la section À | EU “lues et experimentauo tee ques... | 70.155.000 
|| 542 service du gén Entr n d neumes 
| et du 1 000 000 
9.000 312 roule 112.000 .000 
Ent d ris de guen és 
Mémoi 


re, 197, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4s partie, — Personnel, | 8» parti D d 
| 
51 solde des officiers des service | les periMes NON Irappces 
[solde des OH ers es 50! 1.657.022, | de déchéance NE 
4» [Solde des sous-officiers et hommes de troupe. 12.112.919.000 | 13 [Dépenses de € 
» [solde des militaires en disponibilité, non ac- 
[Personnels civils extérieurs. — Tililaires, con- |  Meémoin 
tractuels, auxiliaires. — Service de l'inten 
sonnels civils extérieurs. itulaires, con- RECAPITULATION 
| tractuels, auxiliaires. — Service de santé. 269.000 .000 
[Personnels civils extérieurs. — Titulaires, con- | 
tractuels. auxiliaires, — Service du maiériel 104.280 
3.000 Personnels civils extéricurs. — ritulgires, con- pattie 26.159.120 .000 
| tractuels, auxliaires. — Service du génie... 398.758.000 | 
tracluels, auxiliaires. — Service des lrans- | | POENSES Mémoire 
— 190 [Personnels civils extérieurs. — Titulaires, con- || 
0.000 | (ractuels, auxiliaires. — Troupes coloniales. 61.272.000 || 
— 4% Personnels civils extérieurs. — Titulaires, con- | 
tractuels, auxiliaires, ouvriers. — HKecrule- Secti i 
MODE 216.090.000 | ection marine, 
431 |P civils extérieurs. — Ouvriers. — | | | 
| rvli | 1.175.040,000 | Tr, | 
432 Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — | | TITRE — DÉPENSES ONDINAIRES 
| Service de 7176.500.009 | | 
433 [Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — | parti Personn | 
| Service du matériel....,........... | | | 
1.000 431 nels civils extérieurs. — Ouvriers. — | (| | 
), OUU | Service du génie... 93.070.000 || | 
4% P rsonnels C1 ls ex ‘ri — — | | 120 [Solde 1,11 08.5 .000 
(WA) 427 \Traitements des fonc ires en congé de ! 4193 | {) es qu Ps en « po 
| longue durée ....... 11.500.000 || | activilé, rélorme, 06.023.009 
).000 12, [Personnels civils extérieurs. — Personné 
Tolal pour 1a 4° par 159. 120.000 | { 
125 Personnels I —  SCEVI du 
) (00 | | 126 \Personnels civils extérieurs, — Servi de ! 
n° partie, — Matériel, fonctionnement | | | 20,27 1.00) 
}. 000 des Services et travaux d'entretien. 127 L rsonneis rils extérieurs. Service des | 
| | travaux marilimes ................ 72.021.000 
| 128 Personne!s civils extérieurs, — Servis de la 
000 216 |Alimentation .................. | 40.933.900.000 | comptahililé des matières 74.590.000 
317 [Chauffage et 1.092.106 000 131 — Service du comiis 
013 Habillement, campement, couchage et ameu- | | | 671.102 .000 
ALU 3.945.000 122 [Personnel ouvrier. — Service de santé 123.508 .009 
,000 319 Service de 153 | Persot nôl ouvrier, — Service des (travaux | 
|. 000 5.631.500.000 || 134 |Personnel ouvrier. — Bases aéronavalcs ,,,..,1 11.893.000 
022 ILogement et. 224,000 .000 135 |Personnel ouvrier. — Personnels divers .... | 71.861.009 
23 |Instruction., — Ecoles. — Recruiement........ 206.900.000 | 197 [Traitements des fonctionnaires en congé de 
2232 |Convocalion des réserves. — soldes et indem- longue 1.500.009 
000 [Convocation des réserves. — Enirellen........ 55. 195.000 | Total pour la 4% parlie ....,..,,.,,.. 4.200.299 .009 
#4 |Préparalion militaire À 245.000 .000 1j | mes 
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11 
| 
MONTANT || MONTANT 
| 
11 [el r 
CREDITS = CREDITS 
francs || francs 
| 156 m Solde et té Per 
d Indochine... + 
|| { { civil per 
|| | t états-majors, 
3.9 00 || et serv endance et 
297 \ d 4 10 | 5e part iel, fonctionnement 
1.119.000.000 || des services et travaut d'entretien. 
328 ; 151.700.000 || 
829 ju des Ua 
UX MAI | 12.000 .O0X 354 Instruclion des cadres et de la troupe...... 105.000 008 
30 rie d onau 951 [Transports du personnel militaire et déplace- 
| d i t de 1 val 26.500.000 || 3 [Habillement, — Campement. — Couchage. — 
822 « le | | Ameublement . 5.022 545 
drag } Jui || 14 ni et Iourra 
8.643.000 [Entr tien du pt 180,483 
| 33 3.740), 20). 356 [Fonctionnement du : le santé 1378.61 
\f et ec} 600 000 nctionnement du service de l'artile 6.165.850,4 
840 ichat de matériel automobile 10.300. | 3 |Fon nnement du service des transmissions. 414.600 
\ | 9 [Fonctionnement du service automobile... 4.636.200. 
| | 08.750.000 [| [Fonctionnement au service onstructions. 
mo lEnu | | Loyers. — Travaux du \ie en campa- 
9 
Ed | ; eme {u e de | 261 [Entretien du mattriel et des bâtiments de Ja 
| | 157 || | gendarmerie 9360 . 000.000 
Dé Dé du dro 062 | Er tretien des troup € 1pple ves en Indo- 
22 135.401 .000 To!al pour la 5° 0e 37.541.892.04 
| 
d | Ge partie, — Cliarges sociales, 
610 || 450 [Service social de l’armée dans les territoires 
1 \ 
12 le le Mémoir( | 
61: 1) « Vis non f es | 
la, à | Mémoire | 8e partie, — Dépenses diverses. 
Dépenses des exercices COS... Mémoir( 
79 520.000 650 Entretien en Franre du personnel de relève 
| du service de santé pour les besoins des 
[| 651 |Edu 32.000.009 
|Frais d tions civiles. .….. 129. 
|| 651 Entretien 
[| Go |Dépenses des exercices périmés non frappées 
ie pa 0 200 209 || de d Mémoire. 
| | 656 [Dépenses des exervices Mémoir 
92.195.491.000 Total pour la 8e partie. 332. 948. 000 
Be pari Dépenses divel 72.590.000 
| 
je partie. — Personnel... 26.407 . 202.000 
France d'outre-mer. partie. — Matériel, foncti 
| vices et travaux | 97.541.892.000 
pariie. — Charges sociales. 1 12.250.000 
T DÉPEXSES OMDIXAIMES Se partie. — Dépenses divers 
Total pour la France d'outre-mer... 6#.421.292.009 
4: pa P ] 


RECAPITULATION GENERALE 


90.515. 102.000 Section Marine. 
| « ).251.000 Tota} pour nt 


| | 
| di | 
é! (| | atratiort ant 
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X).000 
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(10,009 
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Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisalu 1 rogram et d t accordà 
sur l'erercice 1945 au titre du l luet neru r les d mn 
" 
\ \ 4 I 
= SERVICES d 
| 
FORCES ARMETS 
Sec'ion commune. 
lECOXSTRI 
EQUIPEMENT 
w10 | Sabvention au service des ] | 
| Subvention au des 

1 | Construction de logement 
lüendarmerie, — Equiperat 324,0 { 
|Gendarmerie. — Maiériel 

60 | Gendarmerie, — ACqui 
| Dépenses des exercices MM | f! 

| 
Totaux pour équ \ | 00 
Totaux la COMMUNE, 1.111 000 858.009 
Section air 
RECONS1 
| Bases, — Reconstruct'ol 
| Commissariat. Recon \f 
|service au In 4) 
subvention au budget an X ru 1 ques 
EMENT 
| 
ot | nt de la presqu'ile d , fl 
Commissariat, — Travaux el » 
Commissariat, — Achat de | 
1h Service du — 71 IX | 
Service du mA — A s de | } 
|Scrvice du m el, — A le 
\ > de L — A ] 
)mmun 15, — Travaux x) 
111 tion budget a | 

2 | M le » } | } } 

Elu | f\] 

Service de santé. — Eludes 0 

2 | féiccommu itic - ] et 

| Commissariat. — Acquisil immobilièr ) 
vice du matériel. — ACq (10 x nl 
lécommul I —  ACq 0 
Section guerre. 
RECONSTRUCTION 
800 Intendance, — Re 
vice de santé PARLE (xx 
Service du malé el FIRE LIRLEL (ENALLIALEL 
803 ce du rénie 71.04 
804 | Chemins de fer ct 
805 |Service des trarsim 5.040.000) 
807 Subvention au budget 
de reconstruction | Mém | 
721 { } 
Totaux pour [a reconstruction. 157.500.00% 0.064) 


| 
| 
| 
|: 
| 
= 8571 
4) 
T | 
| 
*} al 
ré 
| 
il 
Il 
| 
| 
| 
0.00% | 
| 
1! 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
U | 
re 
rt 4 
000 
| 
|. 
| 
|| 
| 
|: 
| 
1.008 
12.000 | 
9) 000 À 
| 
09 
LE 
000 
| 
‘4 
|: 
1 
4! 


REPUBLIQUE 


6 MONTANT MONTANT 
des tions de 
de prosramme de 
| 
4 iTADCR, 
| 4) ( 
1x INT 
[Service des fransmissions, — eee . 00 00 11.000 
| …) , (AH) { 
— Acquisitions immobilières..." """"" 659,520 .000 45.100.000 
‘) | Ç ‘ 4 142 12,000 J. 
9123 | icnt } les dépenses 1.516.000 .009 21.000.000 
Mémoire. 
| | — - 
=== 
== = = 
| Section marine. 
| 
| 
| 
\ 95.000.000 10.890.000 
n 1.429,700.009 
| 
= — = < | 
| 
909 |Con — 121.115 00 
LE | 5.816.000.000 2.641.000.000 
les techniques d'armement, . 95,5835.000 1.355. 00)0.000 
9 4.195.239 000 2.197.700.000 
LUE \ | 222, 000.000 128.040). 000 
9062 \ 6.628.000 3.000,009.000 
Mémo re. 
{x \ Mk 11 
10 16.70 000 16.02% 000 
0002 \ 2.000.000 40,000 000 
vit des exercices périmés non frappées de more 
| 18.385.730.) | 4(K). 000 
| 
= = —— | 
Fränce d'outre-mer. 
| 
) — 190,000 .000 290,004, 000 
Équipement techique du service de santé... 25.000.000 25.000 ,000 
RECAPITULATION 
1.111.270.000 1.695.858,000 
| 


FRANÇAISE 
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| 
Etat C. — Tableau, par service el par chapitre, des recett 
| 
MONTANT | 
= SERVICES | 
| Cu ES 
Es 
3 | æ rs 
| 
Constructions aéronautiques. 
| Constructions aéronautiques, 
17e SRCTION, — EXPLOITATION | 
] Receltes d'exploital In dit Per 
10 Réparations du. matériel de l’armée de 3.033.000.000 || 470 Pe { 
Réparations du matériel de l'aéronautique na | 
ions el consuuclions deslinées à l'ai 1:32 
| | l'aéronautique navale...... 2.713.000 .000 
|Fabrications et constructions | | 
aéronautique civile (Eta 9 009 (KW) 
| 49 |Fabrications et prestations à l'économie pri-| L Fab tions 
véc, à l'exclusion des vi d'AVIONS...... CG1.500 .00 00 
Faprications et consuru di intes à Al | 
&2 Vente d'avions à l’économie privée........,,.1 2.113.000. D 
— 620 Ver vent 1 ‘ 
| 1) s des ext 4 | 
3 Qubvention « bi ps 
60 Subvention du buüget Total pour la 1re section 000 
|Prélèvement de 0.000 0 Mémoire, | ECTION, == PRO F3 | 
Total pour la {re 29.192.500.000 | personnel ouvrier | 190.0 ) 
10 4 | Pi ) | {1 | 
| te | et 4 { (} 
2e SKCTION, ETUDES ET PROTOTYPES Dép es de f ü00,000 .000 
29 | Con IC — s €l 
0 |Subvention du budget général pour études = |. prototypes ...................... 55.000.009 
2 
Total pour la 2e { soossooccossscse | 13.968.000.000 
39 SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT | 2 
90 SECTION — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLI MENT 
|Subvention du budget général pour la cou- À 
verture de dépenses de reconstruction...... 1 .380 .000 .000 Reconstruction 1.220 .000.000 
404 |Subvention du budget général pour la ceu- | Acquisitions immobilières 125 .000.000 
verture de dépenses de premier établisse- | Travaux neufs ........ es  4,400.000.000 
410 |Prélèvement sur fonds d'amortissement... | 
Total pour la 3° 7.855 .000.000 
Total pour la 3e .UUU | 
= tal pour les constructiol ac nA iliqué | 51.01 500.000 
Total pour les constructions aéronautiquez.| 91-015.500.00 | = 
Constructions et armes navales. Constructions et armes navales. 
DEPENSES ORDINAIRES 
dre CTION. — EXxPLOr )N 
dis dre SECTION, EXPLOITATION dre SECTION, — EXPLOITATION 
» Recettes d'exploitation proprement dite. Personnel. 
150 Personnel titulaires auvilinfrn enntrar. 
: : ne ersonnei utulaires, auxHiaires ConiFra 
40 Entretien de la flotte et des matériels mili- 
avé ot e al | S2 our auementati e traitements 
services d2 la marine... 500.000 .000 | Pre pion 9 ou 
e es ue { 
31 | Remise en élat de la flotte déréquisitionnée..|  516.000.000 | 
a entretien. 
32 |Renflouzments ............... A 130.000.000 | 
40 neuves pour la marine mar- | 250 Frais généraux et de matières relatifs à l'ex- 
41 Autres travaux de reconversion 2,.811.126.000 | 
49 Augmentation des traitements, salaires, sol | Dépenses diverses 
des et indemnitéà 4.125.000.000 | 
6°0 | Versement au fonds d'amo 150.000 
| GSL | Remboursement des avances du Trésor pour la 
Produits divers. 1e p lier DA 
682 Remboursement des avances ésor po 
50 Recettes accidentelles à différents titres... Mémoire. | e d dé! d 
Total pour la | 20.828,126.000 || |Versement au fo des | 
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ES 


ATION 


ctions et armes 


Fabrications d'armement. 


D RXPLOJITATION 


matérie's des 
natériel des!i 
vices puDICS... 0.000000 
lé 
OAUIIS GIVEPS. 
t echerches 


.| 23.797.826.000 


MONTANT 
les 
ES 
| 
| Tanucs 
| 
| 
1.4 { (x 
Mémoire, 


Mémoire. 


2.264.700 .000 


20.028. 196.00 
1.452.000 .000 
1.514.700.000 


1.529.000.000 
9.688.700.000 
002.612.00 
258.500.000 
1.137.000 .000 
Mémoire. 
9.716.000.000 


Mémoire. 
8.000.000 


| 47.950 812.000 


72.000.000 


1.439. 300.000 


4.000.000 


70.000.000 


1803 


19 
1813 


3803 


880 
set 


160 


| CHAPITRES 


Matériel 


outillage et maltér 
quisitions immobilie 


rications 


SERVICES 
ill Ires des excédents de 
« 3 exel! { 
s des exercices périmés non fra] 
Total pour la {re section... 


SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 


Personnel. 


et travaux d'entretien. 


généraux et de malières relatifs 
éludes et recherches... 


Total pour Jar 


SECTION, — EQUIPEMENT 


Personnel. 


ne}s res, contractuels et 


Matériel, fonclionnement des services 


et travaux d'entretien. 


néraux et de matières relatifs à l'équi- 


ment 


Reconstruction. 


immobiliers de reconstruction. 


du gros 


Equipement. 


immobiliers de premier établisse- 


déduire : 


Dépenses d'amortissement pour lequel 
crédits sont prévus à la première section.. 


Reste pour la 3e section......essve0 


RECAPITULATION 


Total pour les consiructions ct armes 


Fabrications d'armement, 


1re SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Personnel. 


Fabrications d'armement, — Personnels titu- 
laires, auxiliaires et contractuels..... 
Fabricalions d'armement, — Personnels 


Matériel, 


Total pour Ja section. es 


fonctionnement des services 


— Æxploitation...... 
section. — Etudes et recherches.......... 
section. — 


d'armement, — Fonctionnement 
rications d'armement, — 

immeubles ... su 
Fabrications d'armement, — Fonctionnem 
Matières et marchés à l’industr.e........ 
r“ments au fonds d'amortissement. 


MONTANT 
des 
EDIT 


francs 


Mém 


We, 


4 


Mémoire 


145.000.009 
510.000 .000 


770.000 .000 
1.455 .000.000 


69.000.000 
030.000 .000 


137.000 .000 


100.000 .000 
702.000 


75.000.000 
223.000 
13.700.000 


2.263.700. 000 


700.000 .000 


1.514.700.000 


20.828 ,126.00 
1.455.000 
1.514.700 .000 


826.000 


4.911.100.000 
5.210.000.000 


502.200. 000 


172.000 .000 


.794.042.000 
710.000 . 000 


17.259.832.000 


| 
[4 
+ 
ERVICES | 
| 
C4 Versen re 
| | [né — 
|Déprr ces | 
60 £ LÉ pour les « 
ES | 20.828.126. 
| 
400 Ju Ti r pour Ja ( rtur de | 
| | rental es | 185 Personnels titulaires, contractuels et auxi- 
ibvent lu budget général pour équipé | | 156 Personnel ouvrier 
puiilaire d ur st \ | 
il 1 pour | 
Prélèven le fond l'amaoïr ment... | 
| | | 
| Prélèvement sur le fonds de réserve | 
4 A déduire | 
| 
| 
| Reste pour Ja 9° section. | 1:914.700.000 | 
| 
| 
Recon 
| [Travaux 
ment 
| 982 |: 
| A 
RECAPITUL | 
{re secti Pxploi!at | 
| 
section, — Etudes et reche | | 
1 LE 
Total pour les ronstr 
| | 
| | | 23.797. 
| 
| 
{re &ECTION, — RECETTES | 
0 Réparation de matériel appartenant à l'armée | 
| 
20 Fabrication et acquisition de matériels dest | 
Fabrication et acquis.lion de matériels desli 
nés à l'armée de l'air se | | | 
22 Fabr ilion et | q | | 
nés À la marine. | 
Fabrica! et acq 360 
Nes à d'autres st | 961 
40 Fabrication et pr | | 
privé 2362 
bi | Recettes provi | | 
lolal pour | 


(0 


oût 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


60 


409 
4 
1% 


40 


SERVICES 


2e SECTION. 


Subvention du 
verture des 
ches et de 


OCPOLSOS ae | 
je SECTION. — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


subvention du budget général pour la 
truction d'installations non utk 


ploitation ou d'intérêt militair 
[Prélèvements sur le fonds d'amortissement 
IPrélèverments sur le fonds de réserve.......... 
|p Huits de ventes ou locations des matériels | 

en excédents réalisés par M direction des | 

études et fabrications d'armement.......e 


Fatal ponr ‘in 3° 


Total pour les fabrications d'armement. 


Service des essences. 


SECTION. — MR£CETTES D'EXPLOITATION 


Produits des cessions de carburants et ingré- 
dients aux services CONSOMIMALEUTS. 
Praduits des ‘cessions de matériels ou de ser- 
vices à diverses administrati 


ne 


Remboursement par le budget général des d6- 
penses faites pour l'achat, l'entretien et le 
renouvellement des matériels exlra-indus- 
triels 


rélèvement sur le fonds de réserve pour cou- 


| vrir les déficits éventu d'exploitation 
|Avances du Trésor pour couvrir les déficits 


jAvances du Trésor à court terme (art. 
loi de finances du 30 1nars 1912)... 


7 de la 


Total pour Ja 4r section 


Je SECTION, == RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


TITRE Ter, — RECETTES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
fonds 


‘penses 


Prélèvement sur le d'amortissement 
pour couvrir les d de renouvelie- 
ment et grosses réparations des bâtiments, 
machines, outillages et emballages €n .ser- 
vice 


Prélèvements sur le fonds de réserve pour 
couvrir les dépenses de création de bati- 
ments, outillage et emballages 
en service et les dépenses de reconstruction, 
grosses réparations et création d'installations 
omobilières “<extra-industrielles (inslalla- 


Total pour les recettes de caractère 
industriel 


MONTANT | 


RECETTES | 


| 
| 
| 


813.000 


8:9 000.000 
Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


819 .000.000 
= 
18.921 842.000 


8.970.000 


159 320.000 


4.660.000 


130.000 
Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 
8.572.90 


},(HX) 


72.000.000 


12.500.000 


214.500.000 


n 

LE 3 

2 
t 
SE DE PREMIRR ÉTAI EMENT 
R 
SG |Fabricati d — 
Equipement. 

060 |Fabrications d neuf 

961 Acquisiti d'immeub 

To!a 1 J° St 
Tolal pour ies fabrications d'armement. 
Service des essences. 
SECTION. — DÉPENSI D'EXPI OITATION 
Personnel 

190 Personnel mi 

191 |Per nel .ci 1) OU ? 

Matériel, foncti ent « ent 
el (rai entret 
290 Achat di inerédients et matérit 
291 | Frais 
| R mt 
| { du 

293 |Par et 

9394 | Achat, d 
riels extra-indusiritls. 

Dépet dit 

690 ersement 1 d 

[Remboursement d ivances ( pour 
couvrir s déf { 

693 Versement au f de 1 ve d exC4 

69% Versement au r di de 

696 Dépenses des CS périmés non frappées 

Total pour dla fre section 

96 SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTAPLISSEMENT 

TITRE TT. — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIE 
Equipement. 

990 |Renouvellement, grosses réparations 
tion de baätime: mA ( 

Turn AT. — MÉPEXSES DE CAMACTÈRE 
EXTRA-INDU STRIRL 
Reconstruction. 

sa! Reconstruction et £ d'ins!al 
la ex! 


MONTANT | 
| 
T8 
| 
| 
812.000 .000 
z 
00 
1 000 
819.000 .0009 
| 
15.921! 
120.000 009 
[NI 


6.482.350,000 
{ 
9 000-000 

h 4) 000 
130.000 .000 
90.000 .000 


Mémoire, 
M: Ge 


Mémoire. 


8.572 :9:0:900 


121 .000.000 


— 
| | | 
Ce 
{raucs. 
ETUDES ET RECHERCHES 
E budeet général 1 r la cou- 
Le 
| = 
| cons- 
| l'ex 
| 
00 
0 
10 
| 
» | | | 
| | 
| 
| | 110,100, LAW | 
| 
| 
| | 1 
| 
| 
| | |. 
| 
| | | 
| 
| | 
| 
| | 
D | | 
| 
| 
4 
| Mémoire. 
| |. 
| 
| Mémoire. 
ET] | 
| | 
ET 
| 
| 
3 
#41 
#1 
| 
| 
#1 
| 
| | 
| 
| 
|: 
| À 
| 
| 
4 
4 
SA 
4 {| 
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| n | 
MONTANT 2 | MOXTANT 
SERVICES des | SERVICES des 
| 
RECETTES | E Ta 
franes. | {ranca, 
| 
Trrng 11 RECETTES DE CARACTILRB | quiyement. 
| go! Equipement, eréation d'installations immobi- 
lières extra-industrielles ‘installations réser- 
truction, grosse éparatior et création! 
d'installations immobilièi extra-industrit -| Total pour ‘es dépenses de caractère extra- 
les (installations réservées) .,.,.,,... | _Mémoire. 93.500.009 
Total pour 1a 5: UON 000 | Total pour la Je section... 211. 00 
Total pour le service des 8.787.410 .000 | Tolal pour le service des essences... 150.00) 
Service des poutres, Service des poudres. 
RECETTES dre £ECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
dre SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION Personnel. 
20 | Fabrication de poudre; livrées à l'axdministra 170 Personnel 1.305.434 
| tion des contributions | 1.921 400.000 | 171 Personnel du service des produits antibio- 
| 178. 700.00 12 |Prévisions pour augmentation des soldes, 
| et fabrications | 1.178. 300.000 saiaires, iraitements et indemnités......... 900. 000.080 
2 |PFabrication destinte à la direction technique 
et industrielle de 257.800 .000 Matériel, fonctionnement des services 
2) |Fabrication destinée À la direction centrale et travaux d'entretien. 
| des constrilions et armes -500.000 | 370 | Matériel et matières d’œuvre............... 2.483.000 .009 
2 | Fabricalion deslinée à d'autres services publics 971 | Matériel et matières d'œuvre pour le service 
52,065 .000 des produits antibiotiques... 220.000 ,000 
| 
& | Fabrication pour l'économie privée... 105 .598.000 
à | Dépenses diverses. 
| hRecelles de ‘’exploitation et de la liquidation | 
| du service des produ antibiotiques. ....... 222.000.000 | Versement au fonds d'amortissement. ....... 117.500.000 
710 4 6; 1rs ‘av: Tré à 
; t0 ibvention du budget général pour l'entretien 11 | Remboursement de l'avance du Trésor à court 
9 10.000.000 672 | Remboursement des avances du Trésor pour 
60 Prélèvement sur le fon1s de réserve pour cou 673 Versements au fonds de réscrve...... ess 12.000.000 
| vrir les déficits d'exploitation. Mémoire. 6:4 | Versements au fonds dc ou ‘au Trésor 
n0 Avañre du Trésor. pour couvrir les déficits | édenis de recettes et rembourse- 
| | Dépenses des exercices clos... Mémoire, 
60 |Produits divers — R ACCCSSOÏreS. 334.709.000 | 676 bépenses des exercices pér imés non frappées 
Total pour la tre 4.689 763.000 
Total pour la {re section. 
2e SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 
2e SECTION - ! ET RECHERCNES 
175 Etudes et recherches, — Personnel .......... 490.000. 000 
So | Etudes et recherches, — Matériel et matières 
po Subvention du budget général pour couver- d'ŒUVrTE ee 16.000.000 
des études, 1 herches et — — 
SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
| 
SRCTION, — RECETIFS DE PREMIER ÉTABLISSEMENT | Reconstruction. 
| 
| 1502 | Reconstruction. — Rémunération du personnel 
200 !Subvent de tra | | affecté aux travaux ........ 95.000.000 
vaux et instal ations inté int la défense] | 3702 | Reconstruction, — Matériel et matières 
400 réèvement, sur le fonds d'amortissemen | 
| pour couvrir le renouvellement des bati-| | Equipement. 
ments, ma tiilage et allage | 29,133 ) 
1703 | Equipement. — Rémunération du personne) 
#00 Prélèvement sur le fonds de riset pour cou | | affecté AUX 
vrir les créa de bâtiments, machines, | 3703 | Equipement. — Malériel et matiè res d'@ uvre. OU 
ou age el emimlage..... | 151..098.000 | 704 | Acquisitions immobilières ALL 
Total 3 | 914.089.000 | Total pour la 3e 89.000 
lulal pour le service des poudr | 5.999.852.000 Total pour le service des poudres........ 
RÉCAPITULATION 
Services des PDOUATES, 0.939.852 ,000 


108. 162.470.000 


Total pour l'état 


: 
: À 
F 


4 A) (x) 


34 


0.000 


re, 


0.009 


0.000 
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930 


932 


981 
#e2 


960 


! Reconstitution du gros oulillage. 


Constructions aéronautiques. 


39 SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTAPLISSEMENT 


Reconstruction, 


Equipement, 


Acquisitions immobilières. 


Travaux 


Equipement technique et industriel.....,..,.... 


Total pour les constructions aéronau- 


Consiruotions et armes navales. 


9€ SECTIOX, — DÉPENSES LE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Travaux immobiliers de 


Travaux immobiliers de premier établissement 
Gros outillage et matériel 


Acquisitions immobilières. 


Total pour les conetructions et armes 
navales 


Fabrications d'armement, 
3e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTAPLISSEMENT 


Reconstruction. 


Fabricalions d'armement, — Reconstruction. 


Equipement, 


Fabrications d'armement. — Travaux neufs. 
Equipement | 


Acquisitions d'immeubles. 


Total pour les fabrications d'armement 


1.550.000.000 


65.000.000 
2.360.000 .000 
8.320.000. 000 


12,905 .000.000 


386.500 ,000 
600.000 .000 
196.600 .000 
33.000.000 


2.163.000 


100.000 


{.406.400.000 


19.600.000 


1.826 .000.000 


| 


Service des essences, 


SECTION. — J'ÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


— DÉPENSES LE CAMNACTÈRE INDUSTRIE 


Equipement. 


90 RenouveHement, grosses réparations et créa 
tion de bätimsuis, I5aclnnes, outillages et 
emballages en 


HE — DÉPENSES DE 


EXIRA-INDUSTRIEL 


Equipement. 


091 Equipement, création d'installations immobhi 
bières (installations réser 
Total pour le service des sences 


Service des poutres. 


| 3e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Reconstruction. 
0102 teconetruction. - - Matériel et matières d'œu 


| vre 
303 | Equipement. — Matériel et matières d'œuvre. 


9:04 | Acquisitions immobilières 


Total pour le service des poudres... 


RECAPITULATION 


Constructions aéronautiques 


| Constructions et armes navales. 


|Fabrications d’arnement 


| Service des essences... 
| 
1 


Service des 


Service par ha} itre. des autorisati s de p'ogramm $ au budiy« 
rattachés pour ordre au bu et di { arme € 

n 
MONTANT MONTANT 

Î 
SERVICES {des autorisations SERVICES des autorisations 
2 
ue programme de programme 


frapes. 


195.000.00€ 


000.000 


7.000.000 


= 


91.385.000 
036.u72.000 


49.700.000 


1.057.457.000 


12.295.000 .000 
1.615.263.000 
1.826.000 .000 

197.000 .000 


1.017.457.000 


16.980.720 .000 
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Etat of nir en 1948 «a titre du mir tère des fnrres armées. 
MILTTAI | MILITAIRES 
servant au delà 
le la servant 
ERS d 11e p ndant la durée TOT AL 
Kgale 
et personnels 
dé service, 
Ministère des forces armées, 
{ 
9.00% 96.618 15.516 45.010 
1.691 1.104 6.293 
Alri . . 41.123 11.611 2.0 45 
Tolaux pour l'a e de l'air, 16 0.783 20.071 76.010 
Il { 
ati nilitaires 10) » » 
termina aclif ras 1.075 » » 075 
RL 1,109 4.510 (4) 8.478 
] 019 152,52 230.762 405.869 
] | 
Da 
() je marine et -ingénicurs 1.511 , 1.611 
d »10 » oi 
| 339 » 339 
LP Le offi 
10 13.310 5.000 01.650 
ide re 33.277 306.700 255.833 594.519 
== = = = = = 
611 755 116 (2) 4.185 
pou (6) 219 276 » (7) 52 
Totaux d effectifs militaires ou assimilés apparaissant 
) rA I dt orces 
26.215 206.891 255.919 599.028 
= 
N les « \ de l'école pl 
(2 Non comp A prisonniers le g en occupalion, 
bot 1.115 els de ! déta 
(4) Dont 20 6161 
tachés d 
(6) 6 a 
(:) D 12 déta le 
(9 Dant 100 déla e et de la Frar tre-mer. 
1” é! 


L 
À 
* 
] 
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Eiat F. Etat des Cuiit ira Sup} 
| 
TITULAIRI] | AUXILIAIRES El | { 3 
| 
| 
Créalione. Suppressione, Cré:ltione ipprésione Créations I ne { Lione | 
| 
Î 
Air, | 
| 
— Adnnuistralion Cen-| ..... { dame sténo ! .….|8 du cadre 2 tuels!, vrlers 
tra de 1! au 
À 
| 
uxilaires 
| 
| complémen- de bureau 
laire, | 
| 
à & iales de bu 
| 
| 
— Servi de santé... | 21 infirmières 
— Guerre. 
a À Na! 1 | 1e vrier 1) 
À Administration cen- sous-direc- [2 agents 00 on cadre | = el 
teur mili- rieurz, unplémen- | 8 ouvriers3 
taire (2), vérificateur taire emporaireg 
sous - direc- omplabie. \). 
teur civil!4) [20 commis 1). 
8 ouvriers ti- d'ordre. 
tulaires (4). 170 commis 
administra- 
i - Com- 
mis 
lants civils lants civils 
des établis- des élablis- 
sements sements pé- 
nitentiaires niten!tiairea 
(0). 
— Intendanre f(liquiéa- | ... 56 auxiliaires 06 ouvriers (8) 
{ qua 
1 des hostilités), (19. 
L. — Intendance.......... | 6 nrofesseurs | 7 dessina- 
(9). teurs. 
tueis 
Caire {10). techniciens 
{6 contrac 
tuels tech- 
niciens, 


i) CI 


(6) Chap. 103 (ancien). 
(7) Chap. 7062. 
(8) Chap. 701 (ancien). 


Matériel 


éalion demandée 


(10) Réintégré. 


1917, 


dès 


(t) Au titre du comilé de la guillotine. 
2) Chap. 1012. 
3) Chap. 1022, 
1022, 


(5) Chap. 1082. 


gagée 


par 


une 


uppression 


(réaliste en 1917) de 6 techniciens contractuels au tre du 


service du 


— 
— 
L À 
: 
| 
nd 
‘à 
| 
4 
à - 


8580 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


| 
| ] ES AUX RES CONTRACTUELS OUVRIERS 
| | | | 
| | 8 e Créations Suppre ns. Créations, 
| | | | 
[LE Marine. 
| 
| 
| conu s. | res du tra- 
vail 
2mécaniciens 
| dentistes. 
{ 
| 
| 
| 
| 1 
| | 116 
ce historique. . 
JL, 1 xiliaires | 4 | | 17  OUVrières 
1 1 { 16 auxil li 
IV, — Budgets annexes. | 
| | (2). 
| 
{ X CS 101 xiliaire t00 auxil 161 agents À 
nent, | | {S2auxiliaires | 400auxiliaires conventions 
| ant collect V 
| ; ou- 182 ouv rs, 
vriers). 1.734 ouvriers 
vales D,1 jues contractuels 
on A (4). 
| 
(3). 
- 11 14 nn 1d 
| istra [s 
| 
\ titre d de 
ilisée dar le budget de 1948, 
nsforn D À Tee EL 
{ 194 lé fiques destinés au service des recherches): 
Vu { À 1] 1 1347 du 27 août 1948 
I Pr / il d la République; 
VINCENT AURIOL 
1 
ANDRÉ MARIE, Le ministre des finances et des affaires économig'et, 


PAUL 


REYNAUD,. 


| 84 Août 149 
L 

- 
| 
| 
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POSTES, TÉLEGRAPHES ET TÉLÉP£E NES | Décret du 27 août 1948 portant promotions 

| et nominations dans l'ordre national de la 
| Légion d'honneur, 
| 
| 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
4 & CIRCULAIRES | Administration centrale, 


} | à À p 
” | M Sauvanet \ d du 
PRÉSIDENCE DU CONSEII | 
| « { «| 
pecret portant application des dispositions de |: la 
l'article 3 de la loi du 11 mai 1946 à diverses le M. Farve. | 
entrevrises de presse et d’information, | 
du 21 a 1918 
{} Au r 
f Journal l du 23 
au lieu « Junprimerie sa se, 
“orsonneke de M. Ecole nationale supérieure des rostes, u pui Oo! d 
primerie Sal piopritké télégraphes et téléphones, 
ers ui M. batiste, dil May bon », Au n 
Par du 18 août 1919: Henri-Han éd 
du 
Ont é nommés contrôleurs pi S du 7 août 1931 
indemnités de caisse et de responsabilité | et nes el Bodit \l n-Victor-} iche), 
allouées aux comptabies régionaux; aux | dans Le gr LE dent. dire 
caissiers et régisseurs d'avances et de recet- | Axat, administrateur de cjasse el du Chons — 
Dulonz. agent sunérieur de 2e Brandon (Fran Xavier). adminis! d 
A nommé contrôleur mdacteur élève à tembre 1920 
riens, Le secrétaire d'Etat à la présidence du Con- | l'école nationa'e supérieure des postes, télé- | non 
seil et le ininistre des finances et des afluires | graphes et téléphones et titularisé dans {(Louis-] eur t 
[ues urade correspondant: des sérums et _vact 1 \ 
Vu l'article 8 de l’ordonnance du décem- M. Bironme, secrétaire rédacteur slaziaire. Garelli (Ph e-Marie-Oliv( directeur 
bre 1944 portant fixation des crédits applica- néral la nan omant ur 
bles aux dépenses du budget des services |” oi Chevalier de juillet 19 | 
civils pour les trois premiers mois de l'excr- 
Vu d'ordonnance n° 45-14 du G janvier 1945 à 
nortant réforme des traitements des fonction- MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
naires de l'Elat et aménageincnt des pensions Hoffherr Frédéric-Geo prof 1, 
VTicres civiles et militaires; | ct de lit 
res Va l'arrêté du 17 juillet 1946 relatif aux Décret portant acceptation de démission S { n) a. { I 


mnités de caisses et de responsabililé de suprisant de juge de paix. Lestocquoy Eugène-Lou 


iX comptables régionaux, aux cais- mercial près la de Fra \ 1 
et régisseurs d’'avances et de recelles ue Chevalier à titre militaire du 1” bre 
L Hfiratif an! n al Ju aoû! | 
la radiodiflusion, Rectificatif au Journal officiel du 26 aoû! 10: 


1918: page 84, 2 colomne, 8e ligne, au lieu 
de M. Ma- |Mfhelin  (Alfred-M ru irnaliste. 


de: « Est ac 6e la dém ion 1 - - - - J 
Arrélent: Chin... », lire: « Est acceptée la démission de Chevalier du 10 Gécem 1 
vriers M. Nachin. », Minost ! lent de 
art, fer, — Le deuxième alinéa de l’aærlicle la Banque d’Indochine in n 
et complété ainsi qu'il suil: 
nncine A LY 1 
de soci int \ titre 
Rés “'avances dont je montant maxi militaire du 97 
1 el cst: MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
tions ‘eu Adolf pre ta 
Compris entre 8.000.001 et 12.000.000 F — r tra! d 
riers t de l'indemnité: 12.000 F. Décret du 25 juin 1948 portant nominalions 1920 : 
er tr 12.600.001 et 16.004 000 F — dans ‘ordre national de la Légion d'hon- 
\ nt de l'indemnité: 44.000 F. neur. 
ompris entre 16.000.001 et 25.000.000 F — MM 
Montant de l'indemnité: 16.000 F, Le chanoine Bardy nrof 
Compris entre 25.000.,0%4 et 35.000.000 F — Par décret du P1 lent de la République f : ur au | { | 
n >” mir O4 rend ! ess r au grand na Col 
Montant de l'indemnité: 19.000 F. en date du 25 juin 1%48, rendu sur la pro] d'Or): nl le 40 ans de 1 AE 
ntre 25 + = io F sition du ministre des affaires trangères, pins qe 40 : ré 
s entre 25.009.001 et 59.000. KX F la ‘dit! d 
de l'indemnité: 214000 F et vu la déclaration du conseil de l’ordre de Ja fu d \ 
la Légion d'honneur en date du 23 juin 4948, cirangel 
Supérieur À 50.000.000 F — Montant de j'in- | portant que les nominations comprises da! 
Û : 24.000 F ». le présent décret sont failes en <onformik de l'hôpital! frança lérusalern 3 ons d 
9 des lis, décrets et règiements en vigucw, services militaires de pratique méd 
Le présent qui sont nommx val de l'ordre national Au cours d récents Pal 
f Mal 1948. | de la Légion d'honneur les personna fran- a fait preuve des pl belle d 
Journ offi el de la Ri publique IraliÇaisc. çaises dont les noms suivent: co rage, d alm el l'habil d 
Fait à Paris, le 26 août 194$. MM. dépenser ses maladi 
Clément Alfred), dirécteur général de la tenant Pal -EXEMI] Le lé ] d 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Compacnie francaise du Haut et Bas-Congo l'hôpital à son post | 
| 


vice-consul honoraire de France, agent | Berger (1 s\, docteur méd profs 


P ss corrétaira ‘EL. - - gel] LO F € { 
iT rétaire d'Etat et par déiégauion: consulaire à Matadi (Congo belge): 25 ans seur à l'univi Laval, à Quéh { 
Le directeur du cabinet, de services. nada) ; 20 ans de servict 


ROPERT MITTERRAND. Duplan (Gustavê-Jean-Victer), agent COnsu- | Bandeau (Emmanuwel-Vic! ie 
ss , laire de France à Costermansville (Congo ligion T. R. P. Ephrem, supérieur général 
Le mänistre des finances belge) : plus de 40 ans de services. de l'ordre des frères hospitaliers de Saint- è 
el des affaires économiques, Leriche (Marie-André), ingénieur, directeur Jecan-de-Dieu, à Rorne (Saint-Siège ert de 
le ministre et par délégation général de la Société générale d'électricité à ans 10 presuge et 1€ nent 
isabefhwille (Congo belge), consul hono- ae la FTance. 

Le lisab ( belge), 
; enr du cabinet, raire de France chargé de l'agence consu Bloch (Robert-Fahien), décorateur à Mex à 
DUNT DOURRE , laire à Ælisabethville: 35 ans de services. plus de 40 ans de services rendus à l'art 
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Pierre-Marie, directe du collège francais 
{ 
= { 
} ur fa 
1 
irs 
11018 jo 19% 
\ Pi ] de 
] 1 su Ct 
donc ? 
\ 
« { | 4 ing de 
Il ticuiiè 
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à Wazotr 
n mia tes 
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Décret du 27 août 1948 nortant nomination 
dans l'ordre nationai de la Légion G@'honneur. 


P « ‘ ] nt d à République 
late du 27 août HS, rendu sur la propo 
Vu 1 d l'ordr 
17 août 19:5 int nin 
1 ret ect faite 
de la Légion 


ui ans de pra 

] ng in 

Rés in ce litu'aire de la médaille 


i it 


— 


Décret du 27 août 1948 portant promotions et 
nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, 


Par lu P t de Ja République 
{ 
1 
los je 
LU | } de l'ordre de la 
tait 
nf nil lo | elements 
4 1 imês 
lo la | 
li 


D Il I “laire dé! 
1 1 Lneva 
leu ivil, chef 
ja 1920 
fra d ] Che val 
Ter 
« 
M En ral Ie 
tés À bla \ (Ma { \ » à ti! 
du fi! r 1998. 
ra cl 


onseil de 
la Tunisie; 21 ans de servi:es rendus au 
commerce €t à l'agriculture en ‘lunisie; 


Lamarque (Antoinec-Marie-Jean\, 
contrôleur classe excepl onnélle 


hef du ter ire de Marrakech (Maroc); 


Duffrene 


Joseph Georges Lu en}, 
civil du Kef (Tunisie); 26 ans « 


Evmard (Jean-Taurent propriélai 


tou \ résident d la de 
] lus à ] » en 

du di ifantile à Ô 
| 1 Rabat (Maroc 31 ins d t- 
\ es dé: 

R. P. JHenrio harles-Marie-Jo 
ionnaire à l'Œuvre du Père de 1] ; 

Sidi-saad (Tunisie); 27 ans d’aposto!at ‘ 

Lassauze Emile-Frédéric }, 
de la Sa té chérifi les 
pétroles, à Rabat (Maroc); 27 ans « er 
\ lus à lustrie français 


Poinas 
Xpl ilätionis 


spaal 


SCrvICes, 


Po'etli (Alexandre), chef de groupe au ccbt. 
du délégué à la résidence générae à 
Rabat {M %) ans de servi \'a 
)urs d \ jongu 8 
‘pioyer, tant au service de ] 
lion que de ses concilovens, une vité 
créatrice et féconde, un esoïit d'i ve 
remarquable et un dévouement de 
», 
Roux (A ai du 
collège musulman de Rabat, 
I cipal chargé de l'inspection de i 
“nement d la langue arabe au Maro 
j le services rendus à la cuitu 1 
Ma 
Serra (Dominique), inspect princi] 
du service des impôts et contribut 4 
Tanger (Maroc); 37 ans de servici t 
dans ]a colonie française qu’en mil in- 
digène et dans les diverses onies ran- 
gores 4 langer, n'a cessé de travai 
rayonnement de l'esprit français 
Uzan (Mauriec), docteur en médecine À Tu- 
nis, 23 ans de vices dévoués. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 48-1348 du 27 août 1948 fixant 
le mode de désignation par l'assembiée 
algérienne des représentanis de la zone 
tesritoriale de l'Algérie à l'Assemblée 
de l'Union française. 


Le p lent du conseil des m tres, 
Sur le rapport du ministre de Fint 
rieu] 


modifiée par celies des 27 août et 4 n 

tembre 1947, sur à composition - 

lion de l'assemblée de l'Union 

tamment son article 16; 
Vu Ja loi n° 47-1853 du 20 septembre 

1957 portant statut organique de l’Alg 
Le conseil d'Etat enteadu, 


Décrète : 
Art, 197, — L'assemblée aigériennt 
convoquée par arrêté du gouverneut 
néral à l'effet d'élire les représentants à 
l'Assermb'ée de l'Union française de 
zone territoriale que constitue l'Algérie. 

Cet arrêté doit être publié huit jours 
francs avant la date du scrutie. 

Art, 2, — Ces représentants au nombre 


le six, sont désignés par l'ensemble des 

déégués à l’Assemblée algérienne à rai- 

son de trois au titre du premier coile£ 

et de trois au titre de deuxième collège. 
A 


Art. 3. — Les candidats à l’Assemblte 


de l'Union francaise doivent être âgés «de 
viegt-trois ans accomplis et jouir uë 


l'exercice des droits politiques. 


Le 
8582 
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| l'étrai vi ans de services. | 


1948 


* 
ssafit CES con 


ut faire acte de camdidatur 
tement pour la représentalion d 
liège. 


1 + 


i1un ou 


Art. 4. — Les candidats sont tenus de 
taire une déclaration revêtue de leur si- 
mature dûment légalfisée, trois jours 
r iu moins avant le scrutin. A défaut 
de sisnature, une procuration du candidat 
doit être produite 

f déclarations de candidature 
faites is forme de listes comp'èt 
col ympoôrtant les nom 
date et lieu de naissance aïnsi que 
de présenta ion des trois candidats 

Toute liste doit, à peine de nullité. com 
porter un nombre de noms de candidats 
eal à celui des sièges à pourvoir pour 


chaque collège. 
aucun retrait de candidature n’est ad 
s après le dépôt de Ja liste: les candi- 


datures multip'es sont interdites. Fn cas 
de décès d’un candidat après le dépôt de 
lh liste, les colistiers ont le droit de le 
remplacer par un nouveau candidat au 
rang qui leur convient. 

Les déclarations sont déposées au gou- 
vernement général de Algérie. Il est 
donc dopné aux déposanis un reeu provi- 
sowe de leur déciaration; le récépissé dé- 
finitif est délivré dans les deux jours du 
dépôt si la déclaration est conforme aux 
prescriptions des articles 3 et 4 du présent 
décret et aux lois et règlements en vi- 
gueur 

Art, 5. — T'ensemble des délégués à 


l'assemblée successi- 
vement à l'élect 
4° 


11: 
CU 


procède 
représentants du 


algérienne 
ion des 


l'assemblée algérienne 
pour une liste corn- 
ation ni adjonction de 
l'ordre de présen- 
t nul tout bulletin 


Les détégués à 
ne peuvent voter que 
radi 
noms et sans modifier 
tation des tandidais. Es 
ne remplissant pas ces conditions. 

Les électeurs peuvent utiliser l'un des 
bulletins de vote imprimés ou établis par 


sans 


les soins des candidats ou écrire eux- 
mêmes leur bulletin. 
Lors du dépouillement les sièges sont 


irtis 


rep: pour 
règles de la plus 


chaque 
forte 


collège selon les 
moyenne propor- 


tionnellement au nombre de voix obte- 
nues pour chaque liste. 

Art, 6. — Les heures d'ouverture et de 
clôture des serulins sont fixées par l’ar- 
rélé de convocation du gouverneur géné- 
ral 

Ast, 7. — Le bureau de vote eat pré- 


exilé par ke président de 
rienne, ou un des vice-présidents, ou, à 
défaut, par le pus âgé des délégués à 
l'Assemblée algérienne présents à l’ouver- 
lure du scrutin; le président est assisté 
par deux secrétaires du bureau ou, à 
défaut, par Les deux plus jeunes membres 
d 'Assel ublice présents à l'ouverture du 
scrutin. 

Toutefois, les stélégués à l'Assemblée qu 
sont candidats ne pourront être appelés à 
faire partie du bureau de vote. 

Le président du bureau de la 
me e des opérations  élect Le 

ureau statue sur toutes les difficultés et 

Onteslations qui peuvent s'éever au 
cours de ces opérations. 


l’Assemblée e algé- 


vote a ] 


)ra1es. 


Art, 8, — Le vote a li iu Seruiin 
secret sur les listes d'émargement élablies 
al par le président de l’Assem- 
ée algérienne, 

En dehors des délégués à l’Assemb'ée 

rtenme participant au vote, peuve ni 
assisler aux ope rations les candidats 
ou leurs représentants. 


dlgerre 


nc. | re 
| 


3, —Les résultats des « 

d'atement pa president 
| Le t un bal qu 
15 Dal er- 
neur général de l'Algérie, au ministre « 
1 î 1F avt Dit } 
no! uent ] ! 
qu t1 > { pie 1:41 { i 
des suffrages exprimés 

Art. 10, — ] n} ] l 

reulaires à i que to tres s enra 
ges par les candidats à i 
Üon dem nt à la charge de 
niers. 

Art, 11. — Pour À | 1 P 
Sillons 5 1 denuxièm 
l'article 15 de la loi du 27 octobre 196, 
la représentation de ehaque col ge 
considérée séparément 

loutefois, es dispositions reccvront 
appiication pour echaque eollège, alors 
que Sa repreésen illon ne n} 
rait qu'une seuie vacance, lorsque, par 
application des disposilions contenue 
à l'alinéa ci-dessus, il y aura lieu de 
procéder à des élections partielles pour 
compléter la représentation de l'autre « 
lège. 

Dans ce cas, ] 3 é'eclionsa pari elles 
devront avoir lieu, quel que soit le non 
bre des vacances existant lan un 
l’autre dez deux collèges, dans les 
tions précisées au présent décret, et elles 


devront tendre à compléter simu'tanément 
les représenlations 


Art. 12. — Sur tous les points q 
sont pas réglés soit par la loi n° 46-258 
du 27 octobre 1946, modifiée par d 
4 sep tembre 1947, soit par le présent d 
cret, dispositions législatives ou régle 
mentaires en vigueur pour \ 
dé s à 1 "Assembl ée nalionale sont 

‘ables aux é'ections visées par le présent 
décret. 

Art. 13. — Des orrèltés du gouverneur 
rénéral de 1! e détermineront 
tant que de les détails d'in À 
du présent ret, 

Art. 44. — Le ministre de l’int ir est 
chargé de l'exécution du présent décret 
qui Sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et inséré au Journal 
de l'A! gerie, 


Fait à Paris, le 27 

Par le président du con 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


— 


Décret du 27 août 1948 portant promotions 
dans l'ordre rational de ia Légion d'honneur. 


Par décret en date du 27 août 198 pr 

n conseil des ministres, sur Ja proposition du 
président du conseil des ministres el 
nistre de l’intérieur, et après avis du consei 
de l'ordre en date du 17 août 1948 pe rlant 
que les promoilons de ce décr sont fait: 


lois et règlements Cn vi 
commandeurs dan 
ion d'honneur, 


nature « 


conformité des 
gu CUT, £ nt prom 1S 
l'ordre national de la Lég 


prendre rang au Si 1'1 
sent décret, ies personnes désignées ci-après 
MM. 
Chalamon ‘Charles\, président du cans 
in“ r ne » } 
général de Sein Mu | depu 
1934 
Labrousse (François), eonseiller £g rai d 
canton de Donzi ac (Corrèze). off 
depuis le 27 décembre 1933. 
Naslin (Emile), pr aident du conseil généra! 
des Deux-S »s. Officier du 1 na +903 
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Décret du 27 août 1948 portant promotiens 


dans l'ordre natienal de ta Légion d'honneur 
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Décret du 27 août 1948 portant nominations 
dans l'ordre de la Légion d'honneur, 
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Pin 1 ri 


| 
| 


Coent conseller municipal de Sant 
à 
| | Ro) F4 d.vs« 
pre 1 N 0 a d I 
I 
) Il ja 
1 
1 i Le | 
‘ 
Mile Daum (M la] 
| « s { L de fo 
Defos } lé d di 
«! 
Le M { ‘ur de 
guerr 
Deneux ] pré 
fi la Si 360 de services 
et m (a 
Diha Jean), chef de division honoraire à 
préfé du Ge , 49 ans de services 
Civils m lire 
Farri Aherl), de di nn à la préfec 
ture de l'Hérault; 34 ans de fonctions pu- 
bl'que 


Garrigu {(YAmond maire de Puisserguier 
(Hérault) 1» ans d fo électives el 
de pralique p nnelle 


Gout Jacques), maire d'Arfons (Tarn); 
ans de fonctions é'ectives, de pratique 
professionnelie et de rvices miilaires de 
gucrre 

Grangeon (fon), secrélaira général de la 


mairie de Lille: ?8 ans de services civils 


Haag (Alphonse), conseiller général du Haut- 
président de Ja commission départe- 
mentale du Haut-Rhin; 53 ans de fonctions 


éeclives ct de pratique professionnelle, 


Bréziers 


pes) ans de s Civils et mi- 
litaire 

Jacquet (Jean), maire de Rivesalles (Pyré 
nées-Oric iles 26 ans d services civils, 
de f cie ves et de scrvices mi- 
lilaires de guerre, 

Jurblum (Marc), président «4 Ja fédération 
des cle juives de Fra ; 41 ans de 
s civil 

Kahn /Rabert), préfet hargé de mission à 
l'nsp générale de \ddministration 
31 le fo I pubiques et de ser- 
vi I dit de 

Lafon (Marcel), « ler g l, maire de 
Cuq-To de f électives 
( de ratque ! ofessionnelle 

Lapeyre {Franck ar maire de Ja Ro- 
helle (Char Martin ans d'acli- 

\ ro ella, d ) éleclives 
et ae services Imubilaires de guerre. 

Lap e (Gabriel), sous-préfet de Montluçon 
(Aller): 2% ans de fonctions publiques et 
de services mil (aires de suerre 

Le Chevalier (Robert), cons éral de 
S é-Inférieure; 44% ans inctions 
él: ves, de pratique profess et de 
services miilares et de gu 

Leturcq (Constant), conseiller général, maire 
de I Loir dans da pro- 
fessi nnelle de ser s militaires et de 
guerre, de fonctions électlives 


préfet du Jura; 41 ans 
prali pro- 
fessionneile et de services militaires de 


chef section au mi- 


ins de fonclions 


1958, ] 

I! 4 

1% u 

19:18 1 « « 

il 14 
{ lili 
d 
MM 

\ { ( u d Lot 
1 « 

f 

Au 
l'A ] 

| de fonctons € 
\ ta di 
{ | 

Baudi | ] | \ 

114 (MAT d 1» ru 
fi « ut 

Ha va | la mairie 
de M Nord); 42 à { ices 
(1 tairé 

Lela Kobert), d la 
qui { le » 41 ilta 

{ 

Bisiaux (D ét, adjoint au ma de Pol 
Nord Gi à d'activité professioun du 
militaire et de gucrre, de f 
électihes 

seCI uire £ éral de la 
mairie du fer arrondissement, 4 s de 
service et militaire 

Reno d'Etiveaud (Pier d { r adjoint 
à la préfecture de la Seine; 99 ans de ser 
vices civils et maihlaires 

Berthe Franco rétaire en hef 
de la us-préfecture de Thonvil 
de fon publ el de se les 
tatre 

Border vus-préfet  d'Eperna) 
(Marne); 29 ans de fo io publique 

Bo il | lues d ‘ \d) t à 

fect la Seine ; ? le vic« vils 
et m 

Boudo Paul), conseiller onseiller 
de l ectivt pra [a protes- 

1e 

Bourgea Ma 1$-] d Morlaix: % 
ins d services publ et militaires de 

£ 

Brauit trateur civil à l'adm 

r tu le la régie du dévôt 
lé de tique prof lle, de 
fo bliques et d nililaires 
de £ 

Brieuvne (Charles), chef de division À ja pré 

Briffod maire de Bonneville (Haute- 
1! de f de 
pr profe d cs mil 
{ 

Cal cénéral de Ja 
mA de Noui sei aus 

(ar | ipal de 
Narbo Aude | élec 
\iiique pt lle el de ser 

Cazali Rob , an eiller municipal} 
le Ni s-Mar À à de servi: 

nmilita le g de fon: 
\ 
fl Ilenri), con r général iaire de 
unl-\a \-en-Caux In! à 


publiques et de services militaires. 


FRANÇAISE 


Mazel (Louis), ancien adjoint au n là 
Montpellier (Hérault); 57 ans 
profe:sio) Il He, de services m Ltair ét « 
gucrre, de fonctions électives j 

Mejea Fra 's), administrateur « che 
de 20 ans de fonctions pu 
«! es mil 1res di e 
jour dans îies colonies, 

Meynial (I préfet de Tl'Eur: 
23 ans de {0 publiques. à 


(Charles), conseiller généra 


de fonctions €! 
services de guerre. 


l'Yonne: 50 ans ecuve 
vices mililaires et 

Rodet (Jules), maire d'Ezanville 
Oise) ; 56 ans de fonclions électives, de pra- 
Üque professionnelle, de service militaire 

Rogues (André), préfet de l'Aveyron: 22 ans 
de fonctions publiques et de services mili- 
taires. 


{Seir ot. 


tongères (Jacques), président du C. P. I de 


Dijon; ans de services publics. 

Mme Roux (Amélie), en religion révérende 
inère Blandine, supérieure générale des 
sœurs servantes du Sacré-Cœur: 51 ans de 
services cCivils 

Royer (Louis), ex-chef de 
fecture de la Drôme; 40 
publiques. 


division à la pré. 
ans de fonclions 


Sausseau (Pierre), secrétaire général de Ja 
mairie dé Saint-Maur-des-Fossés (Sein 
39 ans de services civils et militaires. 


Seguin (Paul), maire de Lons-le-Saunier; 
46 ans de fonctions électives, de pratique 
professionnelle et de services militaires de 
guerre 


Speich (Eugène), curé doyen de Sainte-Made- 
leine, à Strasbourg; 50 ans de ministère 
ecclésiastique. 


Terrier (Francisque), conseiller général de 
Virieu-le-Grand (Aïn); 48 ans de fonctions 
électives et de services civils et militaires. 


Mgr Terrier (Léon 
de ministère ecclésiastique et de 
de guerre. 


Thibon (Joseph\, ordonnateur de l'hôpit 
hospice des Vans (Ardèche) ; 21 ans de fonc- 
tions publiques et services militaires. 

Thomas (René), sous-directeur au ministère 
de l'intérieur; 20 années de fonctions publi 
ques et de services militaires de guerre. 

Vaillant (Jules), chef de division de préfec 
ture du Pas-de-Calais; 41 
publiques. 

Villemin (Jules), conseiller général de Nogent 
sur-Seine (Aube); 41 ans de fonctions élec- 
tives ct d'activité professionnelle, 


+ 6 


, évêque de Bayonne : 39 ans 
services 


1l- 


ans de fonctions 


Déoret du 27 août 1948 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 27 août 1958, pris en 
conseil des ministres sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du 
miniÿre de l'intérieur, et après avis du 
conseil de l'ordre en date du 17 août 19,48, 
portant que les nominations de ce décrel 
sont failes en conformité des lois et règle- 
inents en vigueur, sont nommés, au grade de 
chevalier, dans l'ordre national de la Légion 


Va 
LE] 
31 Août 18 
et 1e guerre, 
* fet de l'Eure; 22 ans de 
| 
| 
| Mirüin (Antoine). maire de Parenlis r? 
Lanäes)® 43 ans de fonctions é'ect 1 et 
de pratique professionnelle. 
Pays (Jean), évèque de Carcassonne {A 
ans de ministère ecclesiastique. 
Peyre (Auguste), président honoraire 
Co! de préfecture Montpelier; : 
‘ n! 
P'eno: Emile), adjoïnt au maire de 
| (hun Pas-de-Calais): 59 ans d’acti 
fessionnelle, de fonclions électives. 
| Raffer (Roger), directeur de l'hôpital p:v- 
chiatrique de Naugeat IHaute-Vier 
392 ans de fonctions publ ques. 
| Rafüncan 
| 
| 
| 
| 
| 
guerrn 
Masson 
nistère de l'inte 


31 Août 


d'honneur, pour prendre rang au Jour de la 
cienature du présent décret, les personnes 
désignées ci-après : 


MM. 

Maisonneuve (Pigrre), directeur des affaires 
sénérales à l’adminisiralion centrale; 19 ans 
L fonctions civiles ou de services militaires 
de guerre. Titres exceplionnels: haut fonc- 
tionnaire qui a été l’un des organisateurs 
de la résistance à l'administration centrale 
ju ministère de l'intérieur. 

Mascy (Yves), conseiller général de la Dor- 
’ maire de Piégnt-Pluviers: 22 ans de 
ervices civils miälitaires. Titres excep- 


tionnels: un des fondateurs de la résistance 
en Dordogne, réussit à constituer de norm- 


reux maquis. Membre du C. D. L. 


pécret du 27 août 1948 portant promotions 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 


neur. 


Par décret en date du 27 août 1948 pris sur 
la proposition du président du conseil des mi- 
nictres et du ministre de l'intérieur, et après 
avis du conseil de l’ordre en date du 17 août 
49138 portant que les promotions de ce décret 
sont faites en conformité des lois et règle. 
ments en vigueur, sont promus, au grade d'of- 
cier, dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur, pour prendre rang dn jour de la signa- 
ture du présent décret, les personnes dési- 
gnées ci-après: 

MM. 

Bethery de La Brosse (Jean), maire de Bazo- 
ches (Nièvre). Chevalier depuis 1934, 

Gibory (Gabriel), maire de Villers-en-Ouche 
(ürne). Chevalier depuis août 1916. 

Guillois (Louis), maire de Ploërmel (Mor- 
bihan). Chevalier depuis le 28 juillet 1938. 

Paret (Jean), maire de Chevanay (Loire). Che- 
valier depuis 1927. 

Tarrade (Antoine), maire de Saint-Maurice- 
les-Brausses (Haute-Vienne). Chevalier de- 
puis 1917. 

Thoureau (Paul), maire de Vaunoise (Orne). 
Chevalier depuis le 2% février 1938. 


Décret du 27 août 1943 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


Par décret en date du 27 août 1948 pris sur 
la proposition du président: du conseil des mi- 
nistres et du ministre de l'intérieur, ct après 
avis du conseil de l’ordre en date du 17 août 
198 portant que les nominations de ce déerel 
sont faites en conformité des et règte- 
Henits en vigucur, sont nommés, au grade de 
Chevalier, dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, pour prendre rang du jour de la 
signature du présent décret, les personnes dé- 
apres; 


MM. 
Alard (Jean), maire de Martel 
de fonctions de maire, 
Allirt (Fernand), maire de Darly (Somme); 
oi ans de fonctions de maire. 
Authier (Eugène), maire de Rondefontaine 
{Doubs}; 40 ans de fonctions de maire. 


(Lot); 40 ans 


Bernard (Jules), maire de Saint-Léger-d'Orange 
Vaucluse); 33 ans de fonctions de maire. 
Blanc-Jolicœur (Joseph), ancien maire d'Aoste 
Isère); 31 ans de fonctions de maire. 
Bordet (Louis), ancien maire de Lenglay (Eôte- 
d'Or); 48 ans de fonctions de maire. 
Rrunier (Joseph), ancien maire de 
(Ain); 33 ans de fonctions de maire. 
Burnel (Henry), maire de Nantois (Meuse) ; 
10 ans de fonctions de maire. 
Cambefort (Edouard). maire d'Ayssenes (Avey 
TON); 96 ans de fonctions de ænaire. 
Cheux (Paul), maire de Vautorte (Mayenne) ; 
40 ans de fonctions de maire. 


Lhuis 
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Modect: maire d'AIr (Ha ( 
Saune), Jo ans de fonct s de maire. 

Claude \ugucte), an \ maire de Frer 
(Vosg ; vi ans de fonctions de man 

Cocnt maire de PDammart 
serve (Seinc-el-Oise) ; 46 ans de fonctions di 
Hire. 

Creviat (Picrre ire de RBosmie Hautt 
Vienne): 49 fonclions de maire. 


Dauge (Jean), mai:e de 
Garonne); 37 ans de fancti 

Ducarouge (Jean-Marie), mair 
les-Paray (Saône-et-Loire) ; 
tions de maire. 

Dulour (Antoine), maire de 
(Haute-Garonne); 36 ans 
maire. 

Duprat {Albert}, maire de Sa 
938 ans Je lonclions de ma 

Dussault (Jean), maire de 


uint-Léon (Lat-et 


de enaire 
e de Saint-Léger 


36 ans de fon 


le Pins-ct-Justaret 


de fonctions de 


rbazan (Landes) 
ire. 


Brinay (Cher 


41 ans de fonctions de maire. 


Furet (Emile), maire de Se 
(Moselle) ; 31 ans de fonctic 


rvigny-les-Raville 
ns de maire, 


Garrigue (Pallade), ancien maire de lEcluse 


{lyrénées-Orientales); 43 à 
de maire. 

De La Gorce (André), 
de-Calais) : 36 ans de foncli 

Grégoire (Edouard), ancien 
menvchon (Aisne); 933 ans 
maire, 

Haag (Frédéric), 
Rhin); 34 ans de fonctions 

Jaureguy (Mathieu), ancien 
Suhare (Basses-Pyrénées) ; 
tions de maire. 

Lansard (Jean-Bapliste), anc 
Clusaz (Haute-Savoie); 92 
de maire. 

Laseus (Paul), maire de { 


ins de fonctions 


maire de Verchocq (Pas- 


ons de 


maire de Com 
de fonctions de 


maire de Furdenheim (Bas- 


de maitre. 
maire d'Ossas 
J3 ans de fonc- 


jen maire de la 
ans de fonctions 


stelvieilh (Hautes 


Pyrénées) ; 5 ans de fonctions de maire. 


Lechevallier (Albert), maire 
tot (Manche) ; 40 ans de for 

Legendre {Lowis), maire de Y 
inférieure) : 46 ans de fonc 

Maquaire (Eugène), 
mond {Pas-de-Calais 
maire. 


maire de 
: 40 an 


de la Iaye-d'Ec- 
ictions de maire. 
‘arvannes (Seine- 
tions de maire, 

Boubers-les-Hes 
s de fonctions de 


miaurétte (Bernard), ancien maire de Prat-et- 


Bonrepaux (Ariège); 
maire. 

Mauroy (Eugène), maire 
(Somme) ; 33 ans de foncti 

Massin (Paul), maire de Xere 
de fonctions de maire 

Medous ({Jean-Louis\, 
(Hautes-Pyrénées); 96 ans 
maire. 

Moneyron Moger), maire de 
(Eure); 35 ans de foncliot 


Moureaux (Arnold), maire 

(Doubs) ; 36 ans de foncti 

D'Oncieu de Ja Bathie 
Barby 
Inaire. 

Passament (Léon), maire « 
(Haute-Garonne); 96 ans 

maire. 


maire de 


(Marie) 
Savoie); 96 ans de 


35 ans de fonctions de 


de  Flaucourt 
ons de maire, 


t (Indre); 40 ans 


Caloubhère 
de fonctions dt 


Pourg-Beaudoin 
is de maire. 


de Rurnevillers 
»1n15 de maire. 


maire de 
fonctions de 


le Saint-Médard 


de fonctions üft 


De la Plagne (Amédée), maire de Saint-Pau 


d'Uzore (Loire) 
Inaire, 


Poitevin Ionorius), maire 


: 45 ans de 


fonctions dt 


d'Offoy (Oise; 


40 ans de fonctions de maire. 


Pouillard (Léopold), maire d 


e Bonnefontaine 


(Jura); 36 ans de fonctions de maire. 


(Pierre), maire de 


Poupinot 
: #4 aus de fonctior 


Sèvres) 
Quinton (Constant), maire 
Manche); 48 ans de fonct 
Roche (Jean-Pierre), ancien 
Julien-la-Vôtre (Loire); 37 
de maire. 
Samson (Albert), maire de F 
dos); 44 ans de fonctions 


(Deux 
is de maire. 


Sompt 


des Chambres 
ions de maire. 


maire de Saint 
ans de fonction: 
umichon {Calva 
de fmuire. 


Selery \ugust maire R ing 
mairt 
De eph ma ] s (Cal 
is ans de { 
Vigan no n le pville 
O1 6 ans de f l s de m 
Vincent ide mair Cha (ay 
t 
(Rhô ans di ut 


Décret du 27 août 1948 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


août 19438, pris 


du conseil 


Par décret en date du 27 
sur la proposilion du présiden 
dcs ministres et du ministre « ‘intérieur, 
el après avis du conseil de l'ordre en date 
du 17 août 1948, portant que les promotions 
de ce décret sont faites en conformité des 
lois et règlements en vigucur, sont promus 
au grade d’officier dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur, pour prendre rang au 
jour de la signature |» présent décret, les 
personnes désignées ci-après; 

MM. 

Allard (Ferdinand), ancien matre de Vassieux- 
en-Vercors (Drôme Chevalier du 22 jan- 
vier 19%. 

ancien maire de Vire- 


Audier (Dominiqué 
depuis 


court (Meurthe-<t-Moselle) 
le 24 mars 1994. 

Docteur Benet (Joseph), maire de Tautavel 
(Pyrénées-Orientales). Chevalier à titre mi- 
litaire depuis le 9 juin 1933. 

Bulle (François), ancien maire de 
(Saône-et-Loire). Chevalier depuis 
1997. 

De Chevigné (Francois), maire d'Escos (Bas- 
ses-Pyrénées). Chevalier depuis 1918. 

Monthioux maire de Felletin 

Chevalier du 21 janvier 1926 


Givry 
26 juin 


(François) 
(Creuse) 


Perfetti 
Marne). 
1926. 

Trescases (Frédéric), 
(Pyrénées-Orientales) 

Verdeaux (Gustave}, maire de Maincy (Seince- 
et-Marne). Chevalier depuis le 16 juin 1920. 

Wabhart (Charles), maire de Wagnon (Arden- 
nes). Chevalier du 24 mars 1923. 


—*+ © +- 


(Camille), maire de Hortes (Haute- 
Chevalier depuis le 2% décembre 


maire d’'Argelès-sur-Mer 
Chevalier depuis 1996. 


Décret du 27 août 1949 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur, 


Par décret en date du 27 août 1948 pris sur 
la proposition dn président du conseil des 
ministres et du ministre de lintérieur, et 
après avis du conseil de l'ordre, en date du 
17 août 1948, portant que les nominations da 
ce déc:ret sont failes en conformité des Jois 


ct règlements çn sont nommés au 
grade de chevalier dans l'ordre nalional de Ja 
Légion d'honneur, pour prendre rang au jour 
de la signature du présent décret, les per- 
sonnes désigné cr-apres 


MM. 


Athimon (Francoi ien maire du Cellier? 


{(Loire-Inférieure) : 49 ans de fonctions élec- 
Lves, doi 24 ans rnaire, de pra- 
tique profsssionneo et de service mili- 
taire guerre. Tiires exceptionnels 
maire depuis 24 S'est épécia'ement at- 
laché à améliore les œuvres de solLdarité 
&éoc,aie, 

Aulin (Aiber!t maire de Saint-Félix 
ans d'activité professionnelle et 
Lions électives, dont 22 ans de ma 


tres exteplionnels: administrateur 
menté, à toujours fait preuve de loyalisme 
envers Jes iustitutions républicaine 


horel (Félix), maire de Ferrassières (Drôme! 


ans de fonclions éleclives, de services 
miltaires e! de pratique professionnelle, dont 
ans de maire, Titres exceptionnel excæ!- 


lent adminis leur, jit de la syinpalthie 
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Bou Ben la de 7 tele - d R vart Durand (Jean-Marie), ancien ma d 

À ) , de | de tior élec s, d Paul-sur-Yenne (Savoie); 59 ar de ! 
n | | et « s ini tions élective de pratique pro! 
epl dei | | de- % ans de fonctions de maire. 1 
D déx À réa- tionnels: maire très dévoué. S'est à 
d in l'estime et Faltachement unanime d« 
] di-tributio population. 

Din ) d naire de | Fayolle (François ancien maire d'’'An 
It 10 1 | que Pa {La 99 ans de tions élect 
d'a 6 professo de se mili- | Go lvain), maire de Meusnes (Loir-et. | Pratique professionnelle et de ; 
1 de Î } G ans de pratique professionnelle, taires, dont 28 ans de foncti et 
I de services anilita et de guerre, de fonc- Titres exceplionnels : aim ni tres 
toujon uau lions électives, dont 27 s de fonclions de compétent. Personnalité très écoutés 
cv de des ji êts Titre eptionnel magistrat mu- les milieux agricoles de la région. 

co très d Révoqu n de ses | Ferrant (Anatole), maire de Belabre (Ind 

Bot 'Utier | Laba fonctions de maire. Réinlégré à la Libéra- #5 ans dé fonctions électives, de pratig 
V Ardècli 56 n ] tior professionnelle et de services milit 
ot d: {9 (Finistère) : dont 18 ans de fonctions de aire. ‘il 
vegari vie « habita com commune de grands progrès, Se cor re 
mu de li + for sa tâche avec un dévouement absolu. Ex 
guerre, dont 29 à d onctions 4 {maire. lent administraleur, a eu également 

(b à d t s, de vouement exemplaire, + — maire de 
ratique pnrofessiont el di es mili- eneins 02 ans de 
et de » do 2» s de Lrepin ( Emile ), de Evêque tives, dont 19 ans de fonctions de maire « 
tio mair ne Inférieu ans de lonctions de pratique professionnelle, Ti‘rez EXCE 
consacre avi grand dévouemeut au lives," de pratique professionneile et de se:- tionnels : 49 ans de fonctions de maire. Ma- 
dé\ pement agricoles Ge de gistrat municipal de grand mérite qui a tou- 
su? plan région a fonctions de maire. Titres exceptionnels: à jours mis son dévouement, son activité et 
| toujours fait preuve d'un dévou-ment cons- sa compétence au servica: de l'intérêt géné. 

Bréa { tan qui m anifesta ièrernent pen- ral. Fondateur et président du syndicat des 
LO de pra pro D dant lo 1 pa Ion, oil n hésita pas à fa- «aux du centre beaujolais. 
ur at vorise 1 Résista meme au ril de sa 
tions €h es, dont 19 ans de ma Titr vie Frelaut (Alexandre), maire d’Alincuc (Côtes. 
Us: se5 utes qualit adminis- du-Nord): 47 ans e pralique profession. 
ive ti d'admir = = Daury (Robert), maire d'Eauze (Gers) ; 13 ans de et 
con mpétence et da t eiller de services civils et militaires, dont 21 ans ce de fonctions électives, dont 18 ans de fonc- 
uti le in d nén- mandats éleclifs, dont 14 ans de mairie, Ti- tions de maire. Titres exceptionnels: mairs 
ta | tres exceplionne révoqué en décembre pendant 183 ans. Administrateur compétent 

1940 fat int e 146 mai 1914, en raison et dévoué 

Rrui Nn \ Nord) ; de nombreux actes de résistance. , 

49 de fos et de pratique | as Garino (Ferdinand), maire de Falicon ?Alpes- 
pi ssonnelle, dont 27 a ie fonctions de | Pemay (Jean), maire he Ci ès (I uy-de- Maritimes); 38 ans de fonctions électives, 
l'ita ex boine ans de pratiq de services de guerre et de pratique prof 

nic , d “nent d \s militaires dé put et de C- sionnelle, dont 43 ans de fon:tions de 
ex ire lions électives, dont 2 ans de main Ti- maire. Titres exceptionnels: adrninistrateur 
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t AorHe el d 1 

Carm ] 
fait dant 27 ans de f 
res à { 1 

Carr ‘aston), â IT 
Ourcq (Soin t-Ma 01 ] 


de ] x et de 
mili de guert Titres exceplionnels 
te pu 18 an oujours occupé 
a ent d ail ( il 

Cast Paul), ma Mort {A e) : 
ic for ( t de praliqi 
profes t d scrvicé militaires el 
de y re, dont 24 ans de fonctions de maire, 
Titres ex eplionnels: admini Sa con 
raune avec un absolu dévouemen 


(François), maire de Noval-zur-Setche 


Valait 1 ans de pratique profes- 
Si de fonctions élect:ves € t de 
vi nulilaires. Titres excer nnels: mai 
dep 18 ans, grand administrateur, a lar 
ge à armeiiorer les conditions 
de vie des agriculteurs. 

Chaït n le Lu} {Cor 
12 ans d'activ prof nnelle et 
de fonctions éle do 23 ans de for 
tio ae maire excep'i nnels nuire 
ces de tou” SA Cumpeleuce au 


tres 


Pie 


‘ieux et dévoué, 


d 


41 


professi 


oe gner 


exception 


très estimé dans la région. 
(Charles), maire de Trun (Orne); 
de fonctions électives, de pratique 


du 

In 


Do 


let 


l 


115 


teur {rt 


lui ont 


V 


dont 


exceller 
ir de son activité 


yens. 


C1 


Du 


exceptionnels: 
li 


Dei 


Ma 


leur 


vie 


Ducote 


I 


(Mar 


mnelle et de 


re, dont 29 
veent 
litres except 
\inistrés; se 


militaires et 


services 


ans de fonctions de 
nels: très dévoné à 
dépense rticulière- 


P 
de sa com- 


struction 


maire de Nedonchel (Pas-de- 
ans d'aclivilé professionnelle, 
( n taire et de mandats élec- 
t 42 ans comme maire. Titres ex- 
nels: joint à ses titres d'administra- 
s avisé, des qualités de courage qui 
valu pendar t l’o pation d’être dé- 
nme fu pre t du comité 

\ de Libération. 
lovis), maire de Lambrey (Hautc- 
9 ans d'activité professionnelle, 


» ans de 


militaires et 
mair 


(René), maire 


venne 53 ans 
de services m 
dont 28 ans 


municipale et dé] 


(Jean), 


services 


1 


bien-être 


Duplay 


1 


eur 


dont 
excemiionneis: 


s'est 


cours 
électivi 
serv 


ices milit 


ma 


yuable 


| 


(Louis), 


re Titres ext 
Maire 
Malgré son grand Age, a 


«ment le manu 


admit 


t cons 


s'est 


maire 
de 


(aires € 


dévoué 
de ses 
maire 
laute-Loire) ; 
de pratiqu 


ins, 


rateur, C 


13 ans « 


aires, dont 


de fonctions électiv?s, 
e. Titres exceptionnels : 
nsacre le meii- 
au service de ses con- 


de Saint-Denis-d'Anjou 
d'activité profession- 
et de mandats 
comme maire. Titres 
istrateur de grande va- 
tamment dévoué à 
artementale, 


ilitaires « 


Prisse (Saône-ct- 
fonctions électives, de 
t d'activité profession- 
le fonctions de maire. 

bon adminis{ra- 
sans compiler pour Je 
\inistrés 


de 


de Saint-Victor-Males- 
5 de fonctions 
8 prof ssionnelle et d2 
26 ans de fonctions 
tionne maire de- 
in dévouement remar 
assisié ef 


très actif. A délivré de faux papiers pendorit 
la résistance et organisé le ravilailiement 
d'un camp de patriotes. 
Gauzit (Jean-Joseph}, maire de Saint-Amans- 
des-Cots (Aveyron); 42 ans fonctions 
électives, de pratique professionnelle, do 
29 ans de fonclions de maire. Titres ex 
tionnels: se consacre à l'administralio 
sa commune vouement et 


1 
intégrité absolus. 


de 


avec un de 


Henry (Camille), maire d'Aire (Ardennes), ( 
ans Livité professionnelle et de manda's 
électifs, dont 29 ans de mairie. Titres exce} 


tionnels: 50 ans d'activité municipale 
une commune particulièrement éprouvée 
par la guerre. 

Iluguereau Auguste), maire de la Milesse 
(Sarthe) ; 61 ans de fonctions électives et 4 
pratique professionnelle, dont 29 ans d 
fonctions de maire. Titres exceptionnel: 


bon administrateur, dévoué et estimé de 
tous. 


Joussiaume (Marius), maire de Villeneuve-de- 
Duras (Lot-et-Garonne 13 ans de foncii 
électives et de pratique professionnel 


dont 25 ans de fonctions de maire. Titres 
exceptionnels: magistrat municipal trè 
estimé. 

Lecoq (André), maire de Limay (Seine-et- 
Oise); 39 ans de fonctions électives, dont 


24 ans de maire, de pratique professionnelle 
et de services militaires de guerre. Titre: 
exceplionnels: maire depuis 24 ans. A tou 
jours prêlé le concours le plus actif à l'ai 
ininistralian. Se consacre à sa tâche 
un dévouement absolu. 


Legros (Georges), maire de Chignyles-Roses 
(Marne); %6 ans d'activité professionnelle, 
de services militaires et de mandats él 
tifs, dont %8 ans de mairie. Titres excep- 
tionnels: n'a cessé de mettre sa comp- 
tence au service des intérêts communaux. 

Lhuissier (Gustave), maire de Conlie (Sar- 
the) : 49 ans de fonctions électives, de pra- 
tique professionnelle et de services 4? 

guerre, dont 28 ans de fonctions de maire 

Titres exceptfonnels: excellent adminislri- 


1 re 215 
teur, très et très estimé. 
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Sauvetre (Pierre), maire de Courpignaë (Cha- 


Simon (Georges), maire de 
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t (Joseph), maire de Ilesingue (Haut- ur (Benoit), : en 1] le Saint 
ans de services vils, de fonctions | { ol f 
es et de Si ces mililaires de £guerr | élect e pi 
! ( fonctions de mair } | 
| 
> els : X e «lt mbre 19:10, | 
sa de manifesier. | Nièvi 
| 
Fra s), maire de Thiel colin hra ur 
a: 50 ans de fonctions élect s, dt laires et de £ re, d 2 s de f 
\ e 1fess'onne te et de mili- | der 
1 je guerre, dont 15 ans de fonciions faune nent 
maire litres parilculie- | Truchet 
dévoué à ses concitoyens qui 1 
t onflance absol tes-Alpes) ; 66 ans ctivité proft 
101 1ne > À 
jent une absoi dont 18 ans de ma 
Michel), maire ges bon administrateur, s'est tou; s à 
y l'Or): 46 ans de pl défi s qu'ad 
lle, de services de guerr t de man ininistratifs de sa cominunt 
loctits, dont 26 ans comme maire. 
ineis : excellent adiminis ne de ! 
ai { Pl ves de ! | 
les re u canton. 
d des maires du ci et da 
(Alexandre), maire de Lombron (£Sar- guerre, dont ?9 ans de fonctions &e rail 
ans de fonctions électives, de pra- itres onnels met, au serv e 


professionnelle et de services mili- 
BE 2 el de guerre, dont 18 ans de fonc- 
“ons de maire. Titres exceptionnels: excel- 
administrateur, d’une grande autorité 
dans les milieux agricoles. 
(Camille), maire de Goult (Vau- 
* 52 ans de fonctions électives, de 
e professionnelle et de services 
litaires et de guerre, dont 13 ans de fon<- 
tions de maire. Titres exception 
ir compétent et très soucieux 


térèts de ses conciloyens. 

Voiret (Jules), ancien maire de Crotoy (Som- 
"un 63 ans de services civils et de fonc- 
t é'ectives, dont 13 ans de foncelions de 
mn Titres exceptionnels: en 1910, a su 
le ravitaillement des très nombreux 
belges arrivés à Croltoy. Pendant 
joccupation, s'opposa en de nombreuses 

instances aux exigences allemandes, 
Pages Jean), ancien maire de Saint-PonCy 
il); 61 ans d'activité professionnelle, 
de services militaires et de mandats élec- 
tifs, dont 27 ans comine maire. Titres excep- 


tionnels: près de 50 années de présence au 
| municipal. Très dévoué. 

Perevn (Gaston). maire de Müiilim (Nord): 48 
de fonctions électives et de pralique 


prafessionnelle, dont ans de fonctions de 
jnare, Titres exceptionnels: maire au 
dévouement inlassable qui a rendu les plus 
inds services à sa commune lors de l'oc- 

4 tion ennemie. 
Prevond (Jean-Pierre), maire de Luïly {Iaute- 
: 52 ans de pratique professionnelle, 
‘ fonctions électives et de services de 
sucrre, dont 26 ans de fonctions de maire. 
Titres exceptionnels: excellent administra- 


ir, fait preuve d'une grande conscience. 


t (Alphonse), maire de Boi:sev-Chate; 
Eure): 49 ans de fonctions électives, de 
pratique professionnelle et de servis 4e 
guerre, dont 29 ans de fonctions de maire. 
Titres exceptionnels: excellent admin:sira- 
teur, très estimé. 

Queyssac (Pierre), ancien maire de Vegennes 
Corrèze) : 60 ans de fonctions électives, de 
pra‘ique professionneile et de servi’es mi- 

res et de guerre, dont 18 ans de fonc- 
Üüons de maire, Titres exceptionnels: très 
considéré dans sa commune, à laquelle il 
se dévoue sans compter. 

Reumaux (Louis), maire de Broxeele (Nord); 
% ans de fonctions électives, de gpralique 
professionnelle et de services militaires et 

de guerre, dont 29 ans de fonc'ions de 

mai:e, Titres excentionne!s: assure Ses 


fonclions avec un dévouement absolu. 


: 26 ans de fonctions élec- 
ives, de pratique professionnelle et de 
guerre, dont 23 ans de mairie. Titres excep- 
lonnels: s'intéresse d’une facon particuliè- 
rement aciive aux questions agric es, D'une 
dévouement sans borne, unanimement 
estimé. 


Mar time) ; 


Madirac 


(uironde); 50 ans d'activité professionnelle, 
de fonctions électives et de services mili- 
taires de guerre, dont 2% ans de fonctions 
de maire. Titres exceptionnels: 


magistrat 


très dévoué et très estimé. 


£ 
ri \ 
dévouement absolu à ses concitoyens, di 
grandes qualités de travail, 


Décret du 27 août 1948 portant promotions 


} dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 27 août 1948, pris sur 
la proposition du président du conseil des imi- 
hisires et du ministre de l'intérieur, et après 
avis du conseil de l’ordre en date du 17 août 
1948 portant que les promolions de ce décret 
sont faites en conformité des lois et règle- 
ments en vigueur, sont promus, au grade d'of- 
ficier, dans l'ordre national de Légion 
d'honneur, pour prendre rang au jour de Ja 
signature du présent décret, les personnes dé 
CI-apres;: 

MM. 

Badin (Charles), directeur adjoint de la police 
judiciaire à }a préfecture de police. Chevalier 
depuis Je 24 mars 1954. 

Rardet (Claude), commandant principal de 
G. R. S à Ja direction de la sécurité pu 
biique. Chevalier depuis 1955. 

Dupuis (Charles), sous-directeur à la préfec- 
ture de police. Chevalier depuis 4916. 

Lamarre (Robert), directeur à la préfecture de 
police. Chevalier depuis le 7 novembre 1932 

Lautier (Ludovic), commissaire divisionnaire, 
chef de la brigade de police judiciaire à 
Reiins (Marne). Chevalier depuis 1924. 


Pierrot (Paul), commissaire principal chargé 
du 5° arrondissement. Chevalier du 5 juillet 
1925. 


» 


Décret du 27 août 1948 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 27 août 1948, pris sur 
la proposition du président du conseil des mi- 
nistres et du ministre de l'intérieur. et après 
avis du conseil de l’ordre en date du 17 août 
1948 portant que les promotions de ce décret 
sont faites en conformité des lois et règle 
ments en vigueur, sont nommés au grade de 
chevalier dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, pour prendre rang au jour de la 
signature du présent décret, les personnes dé- 
signées ci-après : 

MM. 

egard (Maurice), commissaire divisionnaire 
chef d'état major; 20 ans 4 mois de fonc- 
tions publiques et de services miilaires de 
guerre, 

Berthier (Henri), secrétaire principal, rensei- 
gnements généraux à Lyon: 37 ans de fone 
tions publiques et de services militaires de 
guerre. 

Bertrand (Louis), professeur à l’école de po- 
lice à Marseille; 43 ans de fonctions publi- 
ques. 

Bourde (Henri), commissair divisionnaire à la 
réfecture de police ; 22 ans de fonctions pu- 

Brezet (Eugène), directeur départemental des 
services de police de la Marne, 40 ans de 
services civils et militaires. 
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PUDHAUES, € Vite de 
Castex Saint aspect l 
ct 
Al ] ] 1 
} Ji ri di | ‘io 
| i 10 a] ot 
civils el 
Courty Gasion), comm 
surveil ce au rri de 
fonctions pubi:q vices 
suert 
Duchiron {Robert}, inspecteur princi] le la 
surt «a la Roc lt 10 L 
ritim 47 ans de fonctions publiques et de 
services militaires de guerre 
1 
Mme Dupuydauby (Jeai d du 
personnel à la pr [et re de poln 30 ans de 
fonctions publiques. 
Fidier (Maur . architecte en chef pri 
fecture de police 9 ans de fonctions publ- 
ques, de services Inililaires et de guerr( 


Mahine (Jacques), officier de paix au corps 
urbain de ans de fonctions publi- 
ques et de services militaires de £guerre 


Le 

Mercuri (I contrôleur général, inspe 
tion des d olice » 1 fon 
tions publiqu ei d rvices militaires d 
guerre 

Michelat (Gast offici e paix s de 
services Civils et 

Mortier Frédéri dis Of 

la 
à Nice: 31 ans de fonctions publiques et de 
services 

Peuch  (Guiilaume}), commissaire division 
naire, rer igneinenis gone 
raux: 33 ans de fonctions publiques ect 46 


services militaires, 
Raou!t (Jear rommissaire d jonnaire, chef 
régional de la police judiciaire à Marseille; 


97 ans de fonctions publiques et de services 
jnilitaires de gucrre 

Sangla (Maurici contrôleur général À 3 
pection vénérale des services et « | de 
polic( ans fo? ion pubhiqu 
de services militaires de guerre 


Teissonnière (Marceau), commissaire divisiOn- 
naire en retraite; 3% ans de fonctions pu 
bliques et de services militaires de gucrre. 


Toussaint (Avit), directeur de la sûreté à Ba- 
den-Baden : 29 ans de fonctions publiques el 
de services militaires. 


Vandenbergue (Henri), eommissaire de police 


à la direction de police écono- 
ans de fonctions publiques, Ge 


princiIpa 
mique ; 
services mmililaires et de guerre. 

Yoesle (Auguste), commissaire principal de po- 
lice à Strasbourg: 37 ans de fonelions pu- 
bliques et de services mililaires. 


© 


Décret du 27 août 1948 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 27 août 1948, pris SUP 
la proposition du président du conseil des rni- 
nistres et du ministre de l’intérieur, et apres 
avis du conseil de l’ordre en date du 17 août 
4948 portant que jes promoboi de ce décret 
sont faites en conformité des lois et règle- 
ments en vigueur, est promu, au grade d’ofli- 
cier, dans l’ordre national de la Légion d’'hon- 
neur, pour prendre rang au jour de la signa- 
ture du présent décret, la personne désignée 
ci-après : 

M. Lemauft (Louis), inspecteur départemen- 
tal des services de secours et d'incendie de la 
Vendée, Chevalier du 12 août 193. 
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Décret du 27 août 1918 portant nominations 
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Décret du 27 août 1948 portant promotions et 


nominations dans 
Légion d'honneur, 


l'ordre national] de la 


P } \d du 27 Gt 1948, pris r 
ia n 1 président du «<o l des 
Li et d I tre ] l'inté et 
après avis du sell di ordre en date du 
17 août 1%8, por { q noti0 ei 
nomiInailons de CA so en 
formité des dois et règlements en vigueur, 
sont promues et nommées dans l'ordre na- 
\ Légion d'honneur, pour prendre 
de la at du n dé 
cret, per désignées iprès 

Au grade d'o] 
MM 
Bd lhéodore), négociant adm trateur 
le à Fort-de-Fra (Mart 

Ch er d puis le 91 Janvier 1959 
M t de ] 

évêq de Saint-Denis (La Ré | Ch 

va 1 4146 juin 1920 

\M | 1} Ci 

depuis de 12 août 1937 
Nata André e prés lent du conil gé 

Ne onseill nul I ie t-Pilre 

(Guadeloug Chevalier d is le 11 juin 

1997 
Vassi Pau ponts et chaus- 

sées à Cayenne (Guyane). Cheva depuis 

le 7 août 1931 

Au gra le chevalier, 
MM 
Bénard (Pierre), maire de l'Etang-Sale (Réu 
10 ans de »s civils et de fo 


élé tives. 


B E! n sœur Thé 
M [ je Ôp tal 
B (1 tuteur 1! raire à 
A M 57 a! le fonc- 
Marin. } MA 54 a! 
de 
Boudino Augu co1 ler général, maira 
d { 11 le SErvices CI 
vis, dé vices mil es et de fonctions 
uv 
Ca! (I r gänfral à 
{ st | 471 1 > fonc- 
bliques 
lan (J mécanl! de distil- 
t te-M Ma JO da 
Le 1 
£ 
( \l général du can 
| ie é! ives 
de ! n 
Lama diné), nselller pal, maire 
(G de services ci 
vils et de f tions él ves 
Macal (Alexandre), conseiller généra!, maire 
de 0Oi3s (Guadelot pt :0 ans de 
SETY s, Militaires de guerre et da 
n ves 
Mag {Georges}, curé de Sal nte-Rose (Gua- 
del % ans de serv 3 4 ils, de mi- 
16 en rril ire d'outre- 
mas 
M CI 


ae 


Alfred), évêque de la Guyane 


ès militaires. 


de ministère eccl 


siastique 


Pavet (François), président de la commission 


talo de la Réunion; 


50 ans de 
guerre et de 


fnéral, maire 


Lamentin (Martinique), 47 ans 


et militaires. 
honoraire à 
ans de ser- 


Snéral de Ja 


In 
sCTY s civils, militaires, de 
fonctions éleclives. 
Quitman (Maximin), conseiller ge 
"de Ducos 
de pratique professionnelle 
Roger (Edouard), sous-préfut de Pointe-à- 
Pitre ; 26 aus de services civils 
Saldes (Emmanuel), instituteur 
Sainte-Marie (Martinique); 50 
vices civis. 
Viguié (Raymond), secré lai ire £ 
Martinique; 20 ans de fonctiv 


ns publiques. 


Décret du 27 août 1948 portant promotion et 
nomination dans l'ordre nat 
Légion d'honneur, 


Par décret en date du 27 août 
conseil des ministres sur 


présid nt du conse 


nis 


tre de l'in 


l'ordre en 


le OM 


nt fai 


1 des ministre 


térieur, et après av 
ite du 17 août 
on et nomination 


n conformité des 
rueur, sont promu 


ational de la Légio 
rang au jour de da 
t, les personnes d 


Au grade d'officier 


M. Tr uille 


{ 


Chevalier 


{ 


lat d'outi 


s de pol 


iq 
délicates l'assimilation 


Pierre), préfet de 
depuis le 27 juillet 
préfet d'un nour 
LE 


nationale, 


prranti 
] exce} 


(Alice). en relisg 


trice de da léprose 


lany (Guyane); 19 ans de ee 


nnels: assure malg 


mont 
dévouement 


ionai de la 


1948, pris 

position du 
et du mi- 
is du c<onsei 
1918, portant 
de ce décret 
is et règle 
et nommée 


n d'honneur, 


signature du 
ésignées ci- 


Ja Marbni 
1914. Titres 
départe- 
3 des condi- 


voulue par l'Assem 


grade de chevalier, 


on sœur Ma- 


rie de l'Aca- 


rvices civils. 
ré son jeune 
‘le au-des 


de tout éloge, un service excessivement 


— © 


Décret du 27 août 1948 portant momi inatons 
à titre posthume dans l'ordre nationa! de 
la Légion d'honneur. 


I? 
Ja pro] mi 
nistres et du t 
iv au nseii ( au 1) 
1918, portant que les non inations de ce dé. 
cret sont faites en conformité à *s lois ct rà. 
glements en vigueur, sont nommés au 
de chevalier, à titre posthume, dans 
national de la Légion d'houneur, pour . 
dre rang au jour de Ja signature du } it 
décr: À ics personnes désignées Ci après 
MM. 

Bidaut (Jacques), ancien secrétaire génér 

de la mairie du ?° arr ne ssement de P. 

31 ans de fonction pui ique et de 

militaires de guerre. Cité à l’ordre 1 


Nation le 13 août 1948. 

Bou: on anc ie n chef de division 4 
préfecture des Bouc hes-du-Rhône : 36 ans 4 
tonct on publique et de services milit 
de guerre. Cité à l’ordre de ja Nation le 
143 août 19:18. 

Harang (Victor), col de 

21 ans de services civils et militaires. 
à l’ordre de la Nation Le 13 août 1948. 

Oestreicher (Jean-Jacques), adjoint honor 
au maire du 47 arrondissement de P 

13 ans d activité professionnelle, de servi. 
ces militaires de guerre. Cité à l’ordre de 
la Nation le 143 août 1948. 

Orllac (Georges), chef de division à la préfee, 
ture de Clermont-Ferrand; 24 ans de for 
tion publique. A été cité à l’ordre 4 
Nation le 13 août 1918 

P&lmier (Marcel), ancien chef de division À 
la préfecture de l'Orne: 19 ans de fonct« 
pu blique et de services militaires de guerre, 

cité à l'ordre de la Nation le 13 août 1948, 

Ramond (Aimé), officier de paix au gr 
urbain de Carcassonne (Aude); 8 an 
fonctions publiques. A été cité à l'or dre « 
da Nation le 13 août 1948. 


&- 


Décret du 27 août 1948 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, 


Par décret en date du 27 août 1948 pris en 
conseil des ministres sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du m 
nistre de l’intérieur et après avis du cons 
de l'ordre en date du 17 août 1948, portant 
que les élévations à la dignité de grand ofli- 
cier, les promotions et les nominations de ce 
décret sont faites en conformilé des lois, dé- 
crets et règlements en vigueur, sont élevées 
à la dignité de grand officier, ‘sont prornu 
et nommées dans l’ordre national de la Lé- 
gion d'honneur, pour prendre rang du jour de 
la signature du présent décret, les persons 
désignées ci-après: 

ALGÉRIE 
A la dignité de grand officier. 
MM. 

Bensalem Taouti ben Yahia, bachagha, dou 
d’Ichemoul, commune mixte de l’Aurts 
(Constantine). Commandeur du 43 juil 
1945. 

Lahreche St Ahmed ben Mohamed, bacha2f 
caïd du douar Ouled Amara, commu 
mixle de Djcifa (Alger). Commandeur du 
13 juillet 1945. 

Moulay Abdeikader ould Aissa, agha en r° 
traite, douar de Messer, commune mixte ue 
la Mékerra (OOran). Commandeur du 4° jan 
vier 1930. 


Au grade de commandeur. 
MM, 
Ben Chouka Abdelkader ou Touati ould “! 
M'hamed, chef d’escadrons de spahis, €n 
retraite, à Oran. Officier du 23 juin 1951. 


| 
| Le 3 1 
] 
] 
Mgr Marie (CE | 
ot 
I 
CIN et m 
la un corps de sa nes 
| 
| | 
| | 
| 
| | L 
qu 
1 
s0 
| menti en 
dans l'ordre 
pour prend! | 
présent | 
inre = 
apres : 
| R 
| | 
| Au 7 
del 
ro 
| Tit | 
| âge, BE | 
| | 
| diffictie 
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imcd 0? B elalia, 


Saiah M Har 


| Daouadji 


. Chevalier du 29 


lier du 15 a 1920. 


pré tot set taire gé né ral 


commune du Bele 
Chevalier du 140 octobre 1920. 


Abdelkader 


Tan); x ans de services 


1 
i M 1 Se$ 

” \ 

Pahmed Ahmed dit ] 

Ain ‘7 Me 
kiana 


11Ce 

Bar! M 
Z 

Bat \ne ] 
services civils d'Alger! à A L Aiger 
99 | 

Bel. i Lai Ould Abäclk président 


{ d B uu | { 
#5 an de sci es \ 

Belhamiti Iadj, ould Moham agricuiicu’ 
à Cassaigne (Oran); 41 ans e pralique 
agricole et fonction élec 

Benhbouaii Moha 1 ben el Had) id à Guat 
e Jnix { (Alger;; 
24 ans d 

Bendicddou Mohamed, ad}; int techniq di 
santé pubiique à Morris (Constantine); 
2 ans de services civils. 

Benlamri Ahmed Ren Mohamed, grand iman 
d 1 1 ] de Constan ; 21 ans de 
SCTVI 3 CIVus 

Benloucif à 1 € d vor 
ris COI 20 à 

Bensid adj Hadj Dj in 
dustriel à 20 ans d'activité 
ssionn 

Benyezzar Rabah, agha des douars Beni T iler 


et Beni Sbihi (Constantine); 54 ans ae 
vices civils et 


Bingisser (Edmond), sous-directeur au £gou 
vernement général à Alger, 42 ans 
vices civils et militaires. 

Bouakaz Ahmed, propriétaire agriculteur 
Alger); 32 ans de ] que agrict 

B ilam Be 1 n Yal 

Bouaziz Messaoud ( t tecl e d 
Z [1411 d \ { » 

ljema Mohamed g dijoint au 
de Robertville intine 21 ans 

Boudoukha Ilamri, agri 1 douar Bei 
houchat., « mune mix! les 1 na 

! s de et a 


Bouthiba M’Hamed dit BPenaouda) caïd, 
douar de Béni @ærdjine, commune mixte de 


Ténès (Alger); 21 ans de services CIvlis. 


Ahmed lar Ben Tayeb, chef de 


a confrérie dt Rahmanias à El Gergou 
douar de commune mixte d’Ain-El 
(Constantine). Chef de Zaouia; ans 
de pratique professionnelle. 


Brincat (Charles), délégué à l'assemblée algé- 
rienne, maire de Sétif (Constanune), 52 ans 


ln eprvi jli 
rvices civils et miutall . 


Capeau (Charles), président du conseil le pré- 
fecture d'Alger; 25 ans de Services civils et 
milit taires. 

Chadti Mohamed Ould Brahim, caïd à Ammi- 

Moussa (Oran); 30 ans de services civils et 

inilitaires. 


Cheikh Ahmed Ben Belkheir, caïd à Ouled 
AZiZ, Comm une mixte du bel-Nador 


Oran) ; 29 ans de fonctions électives ct 


8589 
n3 } | a douar de Beni Fi Aräibia E | | 4 pi 
r (Améd , - | i 
seiiler géncrai, Ia Ut Î t 
I? \irer). Ofticier du 21 août 1952. | 
ll TIR 1 r | I À \! 
jalver). Officier du 4e juillet 1951. 
| 4 L a 1? 
A 0 r du 27 décembre 1995. | \iger) ; : 
t Bal } { | 
Au grade d'officier. Dekar M Mi 
uch Ali, d, comn X | | 29 
A { (untine). qu 
1958 | vuld T< | 
| , Larbi hen Abdelkader, à: m- | | Leu 
A mixte de Frenda (Oran). Li qu | dt 
e Mokhtar ben Salah, agha | dl \ à Ouled ) 
À Aou | mu d'AtIou \ au 
Le r Amar ben Bellakhdar, bachagha, fonctions élect Elaihar Oukl caïd à Turgot (01 
commune mixte de Sidi-Aïssa (Alger). Ahmed ben Mohamed Seghir, ancien | ans « 
r du ?5 octobre 1929. | F éf le Mil 
snmed, propriétaire, adjoint spécial à 
Molière, commune mixte du 
{ er du G aécemanre 1958. Gai Ain gri Il { 
| ine Tayeb ou Moham d, | ral à M 
(Oran). Chevalier du 24 mai 1955, | | fonctions 
1e Bendima Bélahouel, agriculteur, ancien caid Jlafsi Abdallah, ancien président 4 D j« 
de Misserghin (Oran). Chevalier du 20 oc- [| maa du douar Ouled Bechiah : | à 
à 1996. mi) ue 1 in ans 
à Retzane u 16 novem- [ul Ham? 
bre 1993 Ouled Sid nzA +9 à 
À Bo ezrag Ouanoughi, muphli à la mosqu! | 
de Sidi M lHamed (Alger). Chevalier du Jo 1 Ou 
43 juillet 1917. Zaouia-Rahrnania à Al ue pra 
Cadi Touhami, caïd, Sedrata (Constantine). | 18 ] 
Chevalier du 16 novembre 1958. Kashouane M oud ben Ajssa 
de f tions éicclives et pratiju 
je juin 1996. 
Ghighi (Alfred), commerçant à Oran Cheva K \bderrahm À Titra ine 
Nina n11 rrérli 11 | 
ons Il Medjoub, fondé de pouvoirs au édit de 
toncier d'Algérie et de Tunisie (Constanüune). ! | Diemañ du d 
| | presiu Mai à I 
Passair secrétaire | r): 35 d services ils. 
ri lan "1 Le 
en (Oran). Chevalier du 7 avril 1951. | | à 
du Kessous Youcef, docteur en médecine à Phi- | de services civils Fe 
nl linpeville {(Constaniine). Cnevaucr au | } 1 e 4 
1 a it 1920. | | x 
Laraba Rabah, caïd du douar Oulei-Zerga, e milita dt 
Lé- (Constantine). Chevalier du 28 janvier 1999. | 
le Maameri Oulmi ben M imed, pi ae 
E trine, commune mixte de Cherchell Oum Co: 
{Alcer). Chevalier du 6 mars 1999. éle et « ique 
., u 2 2 
Larbi Lakhdar ben Saad, agha honoraire à agricole, à 
A! Aurès onsian- Las r 10 | 
1991 Malki Mohammed ben Omar, mair( | 
Alger); 40 de servi 3 CIiviis. 
Mou adjoint techni- Mansouri M’'IHamed Ould Ali, pr t d | 
que d à Mascara (Oran). | diemañ des Alaïlmia, commune mixte dé 
Che Saint-Lucien (Oran); 3% ans de 
Reboul ri-AndI légué à 1'ass mhlée électives et de prat que agro, 
i; des planteurs de tabacs de la Kabylie (Al 
zh (Henry), adjoint cer 59 ans de pratique professionnelle 
val Menia Abdelhamid, caïd, douar de Djimla 
du valler du 21 avril 1938. mixte de Didtielli (Consta 
\ 4 nraîro er adioint commune mikie de ‘0NStanun 
re au maire de Constantine. Chevalier du de 
nré ture « ran, 49 « le SCT Ÿ Lis 
ne et muttaires. 
\antine), Mihoubi Saïd ben Saad, garde champêtre 
Batna (Constantine) ; 42 ans de services ci *. 
vils 
MM. Mohammedi Moaradj Ould Bouhafs, garde 
À 4] 1 la} re lu li} ü lui i 
A4) AALL 111 maider « 1 Orar an e eJ 
À terprète mis, à Maria mixie de : 
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Nemrmmiche Hadri Où'd de bu-! | 
\ Décret du 27 août 1948 portant nominations Décrète : 
dans l'ordre national! de la Légion d'hon- Art te L'article 49 do 
neur, Art. ©, irticle 13 du Le 
| en dernier lieu par le décret 
| Par décret en date du 27 194 re tion n° 46-376 du 1% avril 196 ] 
1, 10 fevrie 1956 et par l’art e 
à da du 17 aoùû 16-2911 ail 23 di 
4949 norte nine suil: 
fa rinité des lois, décret 
1j | LA I iuires que 1e5 Socieles, 1e he 
sable est fixé forfaitairement loæsq 
| ALGÉRIE chiffre d iffaires gaunuel exeed 
] » millions de francs s'il s’agit de 
\ le « | vabies d int commerce pri ipal est de 
! 
MM vendre des marchandises, objets 
, | \apu Rémy), ma le Descartes (Oran) : tures et denrées à emporter ou à co 
{o ue Proëes ue | mer sur place, ou de fourn'r le loger 
Lou 1.200.000 F s'agit d'autres 
) hiffre d'affaires S'abaisse au-dess JUS d 
\ | | 4° en | la limite prévue à l'alinéa précédés 
d \ CRE sont soumises au régime du forfait 
\ cor, | Lorsque leur chiffre d'affaires est 1 
on “el { électives inférieur à cette limite pendant trois exer. 
\ 1 VU d J de rit cices consécutifs de douze mois. 
ra « Dans les entreprises dont l’actis té 
\ sortit à ‘a fo's aux deux catérori 
vues au premier alinéa du présent article, 
1 Décret n°481331 homologuant partiellement | Pénétice im sable est 
une décision votée par l'assemblée algé- | near, Pour a 
de juin-juillet 1948 portant modification da | IONS 
A de 1.269.09 st dépassée 
] \ la décision de l'assemblée financière ré- “ Rest 
1V glant budget de l'Alsériz pour l'exercic3 |, rogation positiot 
1948 et diverses disnositicns d'ordre fiscal, QUE CO 
bies qui sont en mesure de satishai 
prescriptions des articles 16 et 17 
\! | I jcatif Jo offit du 29 août ont la faculté d'ètre soumis au 
1918, page 85 {ro remplacer le | de l'imposition d'après le bénéfice Ù 
\ e 12 4 du 20 <sep- A cet effet, is doivent notifier leur 
tint sta sancque de l'A! |A l'inspecteur des eontribuations 
avant le février de l’année de ! 
t réglée que par la L'option est valable pou 
vante « Vu l'article 91 | année et les deux années suivantes. P 
nt tie à à }, 
Décret du 27 août 1948 portant nCmina- 20 il dant 16, € 
tions dans l'ordre national de la Lég'on st de D: t est rég'é par décret contre- À Art. 2. — L'article 14 du code g 
d'honneur, } e de t les ts est {ié comme 
re dt ina » 
« Arf. 14. — Sous réserve des 4 
—— tions Au paragraphe 2 de l'art 
ci-après, le montant du bénéfice fo: 
!INISILRE DES FINANCES butions d es d'après les résuita 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES US p utribuab'e au cours d 
| ‘ fa te pi n<pect 
Décret n° 48-1249 du 27 août 1948 portant | notitiée au contribuable, qui disp 
règlement d'administration publique en | déai de vingt jours à pari di ; 
tion de cette not pour fa 
exécution de l’article 3 de la loi n° 48-809 ae 
Ph ver son acceplation ou 
du 13 mai 1948 portant aménagement de | | 
certains impôts directs. it disposé à accenñter 
« Si ntribuable n'accepti 
Le ésident d des minist hiffre qui lui a été notifié, et si, de 
eûté, l'inspecteur n'admet pas € | 
(l Pa iul 63 propose Pat ins : 
el L'faitaire est faite par la commission dépa 
\ | Vu l'a 22 Ge oi n° 46-2914 du la À le 
L ALLICIE U \ Ce 
FA | po ] dé « Le ch ffre arrêté par cette commissi 
rédits provis bics aux dépen 
+ sert de base à l'imposition, Touteiois, 
] Ta Det Win "exer ribuable peut demander, pal 
« contentieuse, après la mise en recou 
\ ment du et dans 1es déais pl 
{ { | n° au 13 mai 1949 por- on ne 
Vu lai n° 4 Qu par l'article 361 du présent code, 
ée | | tant aménagement de certains impôts À 
nt nara iphe de réduction de la base qui à 
r à 1 à con liti )il ue prouvel q 16 
A 19 ans d tique ATUCL supérieure au bénéfice réaisé da 
« Les modifications résu:lant du présent |éntreprise au eours de l'année ] 
| article seront rtées pat régiement dente » 
\ éco d'administration tbliqu AUX dispositions 
\ | \ de Bouge du code général des impôts directs »; Art. 3. — L’'aeti e 15 du code œ 
++ Le cons d'Etat entendu, les impôts directs tel qu'il a été mou 


Art { Le fo L il } 1 1 
t renouvelé pal 
tonr 
jue anmét et par L'INS} eur dans | 
\ m1 16 { - | 


Les contribuables visés au premier à 
l'art ln 13 sont teaus remet- 
ue année à LInsp 
bu 5 dit les, 11 


t 
, \ Le montant de Jeurs achats; 
3}, Le montant de leurs ventes ou leur 
(I l'affaires ; 
Le uombre de 
rs et le montant « 
Le montant 
Less els et privés: 
»\ Le nombre et la puissance 
nobiles utilitaires ou de tourisme; 
La liste 
fover; 
#4 valeur globale — au prix di 
t ou au cours du 31 décembre, s’il 
oc inférieur au prix de revient — du 
ctock existant à cetle dermmiérc date, n- 
conformément aux dispositions 
rlicle 9 du code de commerce. 
Les mtribuabies bénéficiant du 
oime du forfait doivent tenir et repreésen- 


leurs empiovés ou 


les personnes vivant à leur 


» 


équisition de 


d'un supplé int avant au moins le grade 
de contrôleur un registre récapituié par 
née. présentant Je détail äe leurs 
ts appuvé des factures et de toutes 

es pit es jus ificatives 
de ces ontribuable t 
commerce concerne ou e€ï globe d’autres 


opérations que la veete de marchandises, 
obiets. fournitures et denrées à emportet 
on à consommer sur place sont tenus 

ir et de communiquer à toute requi- 
sition aux agents désignés à l'alinéa pré- 
cédent un livre-journal servi au jour Île 
t préseutant le détail de leurs re- 


1 CE 
cettes professionneiles afféren à ces 
opérations ) 
Art. 4 . L'article 16 du génécra 
( npôts directs, tel qu'il a été mi liti 
en dernier lieu par l'arlicie 19 «ae 
16-2914 du 23 dé mbre 1946 est )- 
mme 
Art 16. — Les tribuabie s dont 


dépasse D nuLIOons de 


chiffre d'affaires 
SUIV int la dis- 


ou. 1.200.000 francs, 
indiquée à larlicl i 
remettre à l'inspecteur de 


tes, avant 


action 
sont tenus d 
contributions diré 
de chaque année, une déc 
leur bénéfice imposable de l'an- 
ou de l'exercice précédent, 

« Si l’entrepriée a £té déficitaire, la dé- 
caration du montant du déficit est pro 
duite dans le mème délai ». 

Art, 5. — L'article 17 du code général 
des impôts directs, tel qu'il a été modifié 
en dernier lieu par le décret de codifica- 
tion n° 46376 du 1 avril 1946, par l'ar- 
ticle 24 de la loi n° 46-2914 du 23 décem- 
bre 1! 10, par l’article de la loin 
du 21 mars 4947 et par l'article 15 de la 


loi n° 48-24 du G jauvier 1948, est coditié 


{ t de 


— Les contribuabl 


édent sont tenus de faire 
l'inspecteur, dans les deux 
n la clôture de chaque exer- 
( 1r — au prix de revient, ou 
jour de la clôture si ce cours 
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ls d nt, € 

vu À 14 it u 

hiffre d'atflaires à i que ù 

1 l | 

M Lis \ ] 
{ celle tot tt 
rvalions 

{ | pu ] 
par les exp tal Lee 
tabes agrét harg ] 
le leur upét d'et 
trôler \ apprt li | 

« sont tenus de mem 
temps q ur déclaration résum 
leur mnt profits et perles, un pie 
le leur bilan et un reevé de leu no 
tissements et aes prox tut 
par prélèvement bénéfice \ 
l'indication précise de l’objet de c« ho 
lissements pr'ovis!'ons 

« Les sociétés soumises x dispositions 
de l’article 55 du code fi ( 
mobilières y joignent une des 
ments qu'elles ie post it iu bureau de 
l'envegistrement pour Ja perception 
l'impôt sur le re\ 1 d valeurs Imobi- 

« Les entreprises d'assurance ju 
rea irance, ae ou 
gne remettent, en outre, un double du 
mmpte rendu détaillé et des tableaux 
nmexes par elies 10 | 
finances 

« Le déclarant est { u de 1! présenter 
suppléant ayant au moins grade 

ntroieur, to eument | 
nventa opies de lettres, pit ( 
recettes et de dépenses de nature 
tifier l'exactitude des résultate 
dans sa déciaration. 

« Si ja comptabiliti est tenue en langue 
étrangère, une traduction certüliée p un 
traducteur juré doit être représentce 


toute réquisition de limspecteur. 
Les contribuables visés au premier all 
licle 13 qui ont demandé à être 


soumis au régime de l'imposition d’apri 
le bénéfice réel sont tenus de fournir, en 
mème temps que leur déclaration, en sus 
les renseignements et documents énumt 
rés au présent article, les renseignement 
prévus au deuxième alinéa de J'arti- 
cle 19 

Art. 6 — L'article 26 du code géuétral 
des lirects est codifie uit 

« Art. 26 1, — Dans le cas de cession 
ou dé m, en totalité ou en pare, 


les bénéfice 
S commerciaux dû en raisor 
des bénéfices qui n’ont pas encore él 
immédiatement établi. 

« Les contribuables doivent, dans un 
lai de dix jours déterminé comme il est 
indiqué ci-après, aviser l'inspecteur de la 
cession ou de la cessation et Jui faire con- 
naître la date à laquelle elle a été ou sera 
effective, ainsi que, s’il y a lieu, les nom, 
prénoms et adresse du cessionnaire. 
| 


ii de dix jours 


dé- 


« Le dé commence à 
courir: 

« Lorsqu'il 
cession d'un fonds de commerce, 
où la vente ou In cession à été 


dans journal 


s’agit de la vente ou de la 
du jour 
publiée 


1 cu 


d'annonces 1éga 


formément ‘aux prescriplions du prermniel 
alinéa de l'article le la loi du 17 mai 
1909, modifié par l'article 1% dé la loi du 


AISE 
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[uUuCreur 
» 
t 
rt 
1 
il 
1 pl 
fait été ond pré 
] «à 
bénéf posa] est ilun t Ja 


lé itats ol de- 
| En ut t 
| ad enire} | delai ue ah 
+ 
| bénéfici hi} | es! ( ( 
| tant £ | provt ta 
1 uu « À 
ui 
| à 11544 
| les redevable tés 
{ 
| ie JUUI 1 } igra- 
phe 1%, outre les renseignements al 
| dit (1 
dent et « pr 
} 
1e | din] uo 
al) t vel ce qui { lt 
| 
| itrepi 
| 3. — Le | on 
| au forfait t tenu ire 
] Pi ra { r'( 
| gnement Lit auphe, 1a ut 
| d 111 lit et 
pores 
, 
| 1. blé { 
| upres poilu cel e I 
} 
| ux paragraph et 3 du pr nt 
| article ou te 
la déclari \ de leur bénéfi reel 
{ 
| jJustil catioli nec( 11! | abs! ent 
| de dot 1] jui 
| ve ccepi «le ect 
arrété e et est fa 
| calion ue la maJorat es droits prévut 
| à l'articie 
4 
d'inexactitude dat Le réel nts 
L 4 
| four! d ppui a décläaralion ( D 
| néfi e reel 1 est WC di qu 
| est prévu à 
1 
| Le défaut di t ral ou dé | {i- 
| cations et l'inexactitude des renseignc- 
| ment Jou] en QU 
| phe 2 du présent arti par les contribua- 
iieu respecUx ent prévues 
| aux articles 24 et 29. 
| « 5. — Les cotes établies dans le ondi- 
tions prévues par 1e pres it article sont 
1 
| tement exigibles pour ja lité. 
| « En cas de on, qu'elle ail 1 à 
titre onéreux ] titre gratuit, qu 1 
| Sagisse te 1 ce Qu iré 
1 
| le cession peut étre renau res} 
| ble 011 ni unit 


] 
à 
{ 
1e 
| V 
18$ 
les À 
1 
ses 
pu 
L À 
| 
| Lorsqu'il s'agit de la vente ou de 
au l'ontre entreprise ju jour | reanist par ce ut \ 
] ! ] l'avnr cession € autre: nirepl À J 
À 3 
F 
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ice de Ja 


l'exer 


{ celle-ci, ainsi qu bénéfi de l'annce 
| ou de l'exercice précédent lorsque, la ces 
sion étant intervenue dal le dél horimal 


de déclaration, ces bénéfi 


| le d 

| déclarés par le cédant avant date de 

| 

| « Toutefais le { nhalre est rt poli 
sable que jusqu'à concunm du prix dun 
fonds d 12 ion a été faite 
Uülre reux ou «| la Va retenu 
pour la liquidation du droit de mutation 

| entre eu Jieu til ratuit, 
et ] peut J1 « List «title pt 
dant un délai de tro INOIS, QUI con 
mence à courir dt ur de Ja di ratio 
prévue raphe du présent art 
cle 1 t faite dar pmpart 
par ledit p ph 1 au dernier Jour d 
ce délai, À di t léclaratio 

{ tion d lerniet 

alinéas du paragraphe 2, Je | ti 
du } t articl t applical 1 
cas de di e l'exploitant, D 
reti ment | r l'éta 
bli ent d impôt nait produits par 
les t du | int « le 
le Ja date du 


Art. 7 Le ministre des finances el 
nomiques et Île ecreluire 
chargés de l'exécu- 
era publié au 
iran 


des faire { 
d'Etat au budget sont 
tion du présent décret qui 


officiel de Ja République 


Jou rn 


Fait à Paris, le 27 août 1918 
ANDRE 
Var le président à on des ministres: 


des finances 
onomiques, 


Le manistre 
et des affaires 
REYNAUD 
finances el 


Le secrélaire d'Eta au. 


aux affaires économiques (finan 
Lt 
MAURI E-TEI H} 


Décret n° 48-1350 du 27 août 1948 fixant 
les conditions d'application de l'article 6 
(5° alinéa) de la 10i n° 48-809 du 13 mai 
1948 relatif à la réduclion, pour 1948, du 
taux de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux en ce qui con- 
cerne les bénéfices investis dans Îles 
stocks. 


Le p lent d 

4 {fa | 

\ | [TON | i 
n° 48-S09 du 13 mai 1958 po am = 
auent de d 

\ le iéral d npôts di 

{ 

Art, Sont réputées a1 1bi ut 
dimiuutiol inorimale le leur stock 
sens de l'article 6 * alinéa) de la lo 
n° 48-809 du 13 mai 1948, les entrep 
bénétice d \ loi du 28 octo 
l 1916 sur les dommages de guerre ct 
€ ilreparises int fait l'objet d'une 
à la condition 

1° Que le sinisti là ro ton il 
affecté soit tout ou partit des maticres 
premières, produits demi-fù produits 
tin sto k a la dalt sinistre ou 
la réquisition, soit tout ou partie d 
immeubles et matérieis qui, à la même 
date, ciuent ulilisés pou \ fabrication 


ju qu'au Jour de 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Ju la transformation de matiès . 5 produit 
inarchanlises : 

29 Que I! rapport entre la Va.eu] du 

lock Ja lu r exe 

un 146 et | qe gros 

| ( iux deux s du rapport des 

clemen i otu du dernier 

X ul ivant le 1 sep ubre 1939 

d * en res 

it 139 7 i pri { { d sst 
Venture à celte derni lat 

\r! trepr victimes d 

1939 1917 int inside- 

) des d )ns de 

{; ja 1S-SU9 

Dai 1918 nine 1hi, du fait 

| toc} elles remp.issent 

Est nn nité publique 

lit it a L évenement 

region, un meme département on 

lon import él qu à 

entrainé l'octroi, par l'Etat, de secours aux 

Art. Sont à nilées aux entrepri- 

iusitionnées et bénéti sous les 

que aernicres, des 

«lispos'tions de l'art ainca) de Ja 

11 11° 4S-S09 du 13 mai 1948, Ics entre- 

pi s dont les b ont été l'objet d'actes 

de Sspoliation accomplis par l'ennemi ou 


l'article 
ivril 1945. 


sous sot Contrôle et visés À 
le l'ordonnañce 45-770 du 21 


— Les entreprises dont l'exploi- 
{ar à envoyé en captivité ou en 
léportation sont réputés avoir subi, de ce 
fait, une diminution anorma'e de leur 
stock au sens de l'article 6 (5° alinéa) de 
la loi n° 48-809 du 13 mai 1938 lorsqu'elles 
salisfont à ïa deuxième condition prévue 
à l'article 1% ci-dessus. 


Toutefois, si la captivité onu la déporta- 


on n'a pas duré au moins six mois, les 
entreprises intéressées doivent, en outre, 
ipporter Ja preuve que leur stock de 
matières premières, produits demi-finis ou 
produits finis à diminué de plus d'un tiers 
en qua itité pendant la durée le la capli- 
vilé ou de Ja déportation. 

Art. 5, — Pour l'appiication des arti- 
»s 1 à 4 ci-dessus, les stocks doivent 
étre éva ués, conformément aux disposi- 
tions de l'article 17 du code général des 
mnôts directs, au prix de gevienut ou au 
urs du jour S'il est inférieur au prix 


Art, 6 — En vue de bénéficier des dis- 
posil ns de l'articie 6 D ilinéa de Ja 
lo! 12 48-809 du 13 Inai 1948, les chefs 
l'entreprises devront, dans le délai d'un 


mois à partie de la publication du présent 
décret, faire parvenir à l'inspecteur des 
contributions directes auquel a été adres- 
see ur déclaration pour l'établissement 
sur les bénéfices industries et 
"nimerciaux au tilre de 1948 une demande 
accompagnée de tous renseignements et 
uslifications de nature à prouver qu'ell 


le L'inmpôt 


es 


remplissent les conditions prévues aux 
irticie à CiI-GESSUS, 


Art. 7. — Le ministre des finances cet 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques (finances) sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 


31 Août 1948 


au Journal officiel de la République 


11 


Fait à Paris, le 27 août 1948. 

ANDRE 
Par le prési conseil des ministres: 
Le ministre des financi 

et des affaires cconomiques, 

PAUL REYNAUD, 

Le secrélaire d'Etat 
et aux affaires 
Jinances), 

MAURICE-PETSCHE, 


© 


MARIE. 


lent du 


aux finances 
Jues 


Institution d'un comité technique paritaire 
ministériel au ministère des finances et 
des affaires économiques (finances), 


sc e d'Etat à la ésklenre du con- 
se é de la fonciion publique et de la 
r't idmin'stralive et le aninisire des 
finances et des affaires économiques, 

Vu du 19 : bre 1916 portant statut 

\ t du 2 Il 191: portant! 

u au 24 Vis Togie- 

111 l'ariicie 22 de la 101 du 19 octo. 
dr relalif aux commissions adminis- 
tralives hniques par.laires: 


IUX COMiLÉs 

du 23 juin 192%, ensemble 
complété ou modifié, 
à l'organisation du ministère dej 
finances : 
Sur le 


au 


du directeur du persc'inel 


rapport! 


matériel au n'nistère des 


Arrêtent: 
Art. fer, — 11 est au .m nistère des 
filaances un comité technique paritaire 
exerçant l'ensemble des attribuliina 
à l'article 43 du &Gécret du 9% juillet 


nil 


1957 
Art, 9 — Le comité technique ministériet 
visé à l'article précédent esl comirsé ds 


trente meénvbres titulaires, soit quinze repré- 
sentants de l'administration et quinze repré. 
senlamms du personnel: 

Les représentants titulaires de l'admin's'ra- 
lion sont désignés par arrôlté du ministre 
des finances et des affaires économiques, Cet 
arrèlé désigne en outre des représentants 
suppléants de l'administration en nombre au 
plus égal à celui des représentants titulaires. 

es représentants tiluaircs Gu rprers)nnel 
sont désignés par les organisations syndicales 
les plus représentalives des fonctionnaires du 
minisière des finances. Chacune da ce crga 
nisalions peut en outre désigner des Teprésen- 
tants suppléants en nombre au plus égal à 
celui de ses représentants tilulaires, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Paris, le 27 août 1918. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour Je ministr: ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
VINCENT BOURREL. 
Le secrélaire d'Elal à la présidence du 
conseil rhargé de la fonction publi- 
que et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI, 


— 


Fait à 


Institution de deux comités techniques parl- 
taires centraux à l'administration centrale 
des finances. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
chargé &e la fonction publique et de 
la réOirme t le minislre des 


conseil 
administrative et le 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 19 oclohre 1916 porlant statut 
général des fonclionnaires: 

Vu le décret du 241 juillet 1957 portant règle- 
ment d'administration publique pour lFappl 
caton de l'arlicle 22 de la loi du 19 octobra 
1956 ef relalil- aux commissions adminis!ra- 
lives et aux comtés fer 


‘hniques paritaires; 


(Supplément.) 


à 


| 
| 
| | 
ue | | | 
| 
| 
| d | 
| 
| 
| | | 
| 
| 
LI 
| 
| 
| | 


ces 


ire 


Août 1M8 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


‘cret du 38 jun 192%, ensemble les 

compté modifié, relatif 
sation du &es finances; 
rapport du direc teur du personne] 
et du matériel au ministère des finances. 


Arrôtent : 

art, 4er. — Il est instilué auprès du direc- 
teur du personnel et du matériel au minis- 
tbre des tinances deux comités techniques 
paritair es centraux. 

Le comité technique paritaire central n° 1 
exerce, à l'égard des services de l’adminis- 
tration cel ntrale des finances, l'ensembl le ces 
attributions fixées à l'artic le 44 du décrel 
du juillet 4917. 

Le comité technique paritaire central n° 3 
est compélent pour toutes les qu ns inté- 
re t les statuts des personnels de: services 


extérieurs et services annexes 


nt 
estio 


rt. 2. — Le comité technique n° 4 est 
composé de vingt membres titulaires, soit 
dix représentants de l'administration et dix 
représentants du personnel, 

Les représentants tilulaires de l'administra- 


tion sont désignés par arrêté du ministre des 


fnances et Ges affaires économiques. Gel 
arrés désigne en outre un nombre au plus 
égal de représentants suppléants. 
Les présentants tiluiaires du person 
atsignés par les organisations syndic 


£0 
les plu représental ives des foncetionna 
I 


'xdm'uistration centrale des finances 


cune de elles-ci désigt en outre des 
pléants en nombre au plus égal à celui 
‘hrésentants titulaires, 


3. — Le comité technique paritaire 


no 2 rs ‘omposé de vingt membres titulaires 
et d'un nomibre au plus égal de membres 
SUunpi« s désignés Gans les condi ns pré 
vues à l'ârlicle précédent, Toutefois, les re 
présentants du personnel sont désignés par 
les organisations syndicales les plus repré- 
ger es des fonctionnaires du ministère des 


arrôté 


ques 
sont 
du 


comité: 
présent 
l'intermédiaire 


Art. 4, — Les avis des 
l'article du 
transmis au ministre par 


recteur du personnel et du matériel 
Les comités en cause sont tenus au cou- 
it, dans un délai Ge trois mois, de la suite 


‘urs propositions. 
Art, 5, — Le présent arrêté Sera publié au 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 août 
Le ministre s finances 
et des affaires économiqu! 
ministre et par délkgaion: 
Le directeur du cabinet, 
VINCENT 


1918, 


Pour lo 
BOURRE! 
ire d'Etat à la présidence du 
chargé de la fonction pub 
t de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 


Institution d'un comité technique paritaire 
special à l'atiministration centrale des fi- 
nances (services du matériel et des impres- 
sions). 


] rélaire d'Etat à la présidi nce du con- 
Cil rge de la fonction publique et de la 
réfor idministrative et le ministre des fi- 
nat t des affaires économiques, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1916 portant statut 
£ il des fonctionnaires; 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 


] èglement d'administration publique 
Le. ir l'application de l’article 22 de la loi du 
19 Octobre 1946 et relatif aux commissions 
ninistratives paritaires et aux comités 
‘hniques paritaires ; 
irrêté du 31 décembre 19 
s textes qui l’ont modifié, relatif condi- 
d'admission, de nomin ation et d’avance- 
des agents du service intéri ur: 
1 décret du 6 février 1937 r( Ta! if 


21, ensemble 


au per- 


sonnel ouvrier titulaire des administrations 
entrales des ministères : 


Arrètent 

Art. fer, — ]! est institué à l'admir istratic 
centrale des finances un comité technique pa- 
rilaire Spécial compétent à gard des servi 
ces du inatériel des impressions, 

Art. 2. — Le comité technique visé à l'arti 
cle fer du arrêté est composé de qua- 


1resent 


lorze membres ! iaires, savoi 
Sept membres représentant l'administra 
lion ; 


Sept membres représentant les personnels 

ntéressés, soit: 
Quatre s représentant! personnels 
des és niques et mbres re- 
présentant les pe rsonnels du servica intérieur 
et des Sérvices spéciaux. 

Art. 3. — Les représentants tilulaires de 
l'administration sont désignés par arrêté du 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques. Cet arrèlé désig ne en outre un nombre 
au pl us égal de suppléants 

Art. 4. 
personnel sont 


trni 


— Les représentants titulaires du 
désignés par les organisations 
syndicales les plus réprésentatives des person 
nels irtéressés. Chacune de celles-ci désigne 
en outre un nombre de suppléants au plus 


égal au nombre de ses représentants titulai- 
res. 


Art. 
cle {er 


— Le 
du rrûlé 


comité technique t 
{ l 
ux articies 44 et 46 du décret du 


lions fixées 
24 juillet {917 
Art. 6. — Les avis du comilé technique sont 
{ransmis au ministre par l'intermédiaire du 
directeur du personnel et du matériel. Le ca 
mité Sera tenu au courant, dar délai de 
trois mois, de la suite dont \ Ses proposi 
tions. 
Art. 7. — Le présent arrêté à pubiié au 
Journal officiel de la Républiqu f1 Cais( 
Fait à Paris, le 27 août 1948 
Le ministre di { ances 
et des affair économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


VINCENT BOURREL. 


Le secrétaire d'Etat à la nrésidence du 


. CAGTAC de la fonc{io pu que 


+0 


Création des comités techniques paritaires 


direciion générale des douanes. 


Le secréta l'Etat à la présidence du 
conseil Chargé de la fonction publiq et de 
la réforme admi itive et le n tre des 
finances et des affaires éconon ques 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant itut 
général des Hcuonnaires, 

Vu 1! décret n° 47-1570 du 24 Lie 1947 
porlant règlement d'administration put ique 
pour l'application de l’article 22 de la loi du 
19 octobre 1926 et relatif 1UX co nissions 
administratives paritaires et aux comités 


techniques paritaires 

Vu le décret du 28 juin 1923 
ment sur l'organisation du 
finances, ensemble les d 
fié ou complété : 

Vu le décret n° 46-1651 du 149 juillet 1945, 
modifié par le décret no 46-2927 du 27 décem- 
bre 1946, et relatif à l’organisation des servi- 
ces extérieurs des douanes; 

Vu les propositions du directeur général des 
douanes ; 

Sur le rapport 
du matériel au 


règle- 
des 
ont modi- 


portan: 
ministère 
‘crels qui 


du directeur du personnel et 
ministère des finances, 
Arrêtent: 


art. 4er, es 
des douanes 


Un comité technique parit al: 
Un comité technique pari ial de ] 
irection générale de celte ration ; 
Des comités techniques paritaires locaux. 


rit 1 
iritaire central et le 


ipoort du directeur di 
l au ministère des fi 


comité technique par 


ire Spécial sont insti- 
Enéral des 


douanes. | 


{ 
rt 
F4, 
19 ! 
A 
St 
{ 
| 
| ce 


2. — Ces 
le membr 
in 
111) 
s AU 


{ ] 1] 
| Sentants du rsonn« résenta 
aam 
| 20 De n n mi 
| plus égal à i des men titula 
qui ICS « 3 | { 
| art, 3. — Le nité iqu { 
] 
| À \ d 
1 des « 1 
| A ir ionnem 
| Mod d | | 
travail a i qu’au rendement d 
A \ ja mod 
| règles itaires 7 int ie ! 
X UT 
\ ut } d \ } 
| 
nes de renden 
| et 37 de la 19 
téressant ledit ] 
Art. 4 | L 
1 pre 1orsq 
V e 
Ar! Les 3 ] 
a 
\ ua 
\ d où té 
\ né + n 
n à la \ 
| 
| Art 6 I é t 1 
émis n ] 
to 
14 
Le e 1 
() à X 
fa 
1 14 > 
s au d Ir. « ] 
» 4 
Art Le pr 
Jou fliciel de la R 1 
\ Pa 15, le 27 
| Le 7? trs le Î int 
| CS économiqu 
| 
| Pour tre et 
| Le directeur du cabinet, 
| V1 
| Le taire d'Etat à la mrésidence 
| du « eil, charg le la fonction 
| trative 
JBAX MIONDI. 


À ir de 
èse s du per- 
ints de Lladministra- 


Comité technique paritaire spécial 
de l'inspection générale des finances. 


Le tat à da présid e du 
| consei 1 fon tion publique et de 
la réfor! iministrative et le ministre des 
financ( s affaires économiques, 
Vu l’article 22 de la loi du 19 oct 1946 
portant stal des fonctior 
Vu le titre 1 décret n° 47-1370 du 24 juil- 
| let 1947 
Vu le décret du 18 novembre 1947 portant 
statut pariculiet du corps de l'inspection 
générale des finances; 
. Vu les propositions du chef du service de 
l'inspection générale des finance 
Vu le rapport du directeur du personnel et 
du matériel du ministère des finances, 


{Supplément, — Fin,’ 


à 
le compos : 
| ET do: le 1 mbre 4 
be | 
e ral. — Repré 
onnel, veuf; représentants de 
1 lon, neuf. 
| Comilé technique 1! 
| direction générale. — 
sonnel, ; Tcpresel] 
ti 1 
Re prés 
s d4 
| au 
| ons 
À | cen 
ve A 
la dé 
le 
à 1a 
s de 
ut 
du 
| des 
lion 
is. | rt 
15= Cha- al 
ené, 
t le 
res 
| 
el 
| 
| 
d | 
cen 
J JEAN BIONDI 
4 
| 
à (à 4 
| es LA 
| 
| 
| 
| 
L 
| 
À l'administration 
| 
SIT ta 
| 
| 
. 
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Au e « aires, Cha- Toutefois les efleclifs des comités techr 
Arrctent ndiales | ques paritaires locaux placés auprès de tré 
‘er up} n! au plus Soricrs-payeur3 gérant des trésors 
| an re d 'aires | ries de quatrième ou cinquième 
| ra at portés à dix membres litulair 
Art. # pue à n receveur particulier des finances « 
€ vérification des postes comptables ou 
bres | existe le département une ou rs 
| Art ] és et a eretles culières des finances ct fr 
à ( it | 
on 
tanr À c 
) } il U 
lé 19 ] I x 
] 
1 Art. Le comité ‘hniqui vu 
Lre Le ( { (A PI lé di Î à jer DIE nnaît de 
| fo que | quest définies à l’article 44 dn d 
Lo | f 24 ju 1917 ntéressa t l'ensembl 
| DIOX"I | vices ex lu 
(| | 715 
J liciel Institution de comités techniques paritaires lo A J'organisa les serv : 
- | dans les services du Trésor. 
Le )iamn t à 19] n d 
P | À RER À Art. 4 — Les projets de textes et 
Le lu tions élaborés par les services de 
traltjan trale se rapportant aux qu À 
Vu i0--2J1 au 19 oDre 1946 fixat définies à l'article 41 du décret du 21 et 
Le € ire du | | des ! 1917 doi t être pour 
chargé di 1 / que » 47-1370 24 Met 19:17, { h 
la ie e, t réglement d'adminis publiqu Les avis émis pa c3 \milé 
J! BIONDI i APppiCcauon ac Fa 22 de la loi qu | locaux d être adressés au dii da 
| e 1916 et rela omm ns a compfabilit4 publique aprés avoir 
| adm itives paritaires « aux comilk coumis 1 Trésorier-payeur général et 
| tec ; le département de la Scine, au rerev( 
, | . vu lécret du 9 juin 1939 fixant le statut | tral des finances ou au payeur général se 
Institulion d'un Comité technique paritaire | 1 personnel des servi du Trésor, ensem- ue le nité trchniq je cet placé auprès de À 
central au service des laboratoires du minis- | texles pa u jui l'ont ecmplélé | l'un ou de l’autre de ecrs comptab 4 : 
tère des finances, modifie | vjeurs 
litio du re t et il lus art. 5. — Lo présent arrêlé era pub ] 
Le secrétaire d'Etat à la présiden du | à! s du cadre complém ire Journal officiel de la République francs 
‘ chargé de la fo n pub » et de | Vu le dk au \ et 1917 ixant provi Fait À Paris, le 27 août 1918. 
JA rme Aadmi trative lt I de 46 uu al des TC- | 
de ceveurs de ommu ct étal issements pu- | Le ministre des finance 
blics | des aflaires économiqui 
Vu la loi du 19 0 bre 1946 ' tu! \ A pis ne | | et des affaires C ] 
général des foncti tres blia a COMP Pour Je minisitre ct par |: 
à | Kabilité publique au ministère des finances; in 
Vu le décreêt n° 47-1370 du 24 juillet Vue rapport du directeur du pers et Le direcieur du cabin 
] règlement d'admi tion publique | à VINCENT BOURNEL. 
du n iel au mi des fi 
] r ation de ir e 24 du 
19 octobre 1946 et relalif aux nn S Arrttent: Le secrétaire d'Etat à la présidence d 
adm ilives pa iires el aux mit conseil, chargé de la fonction publ 
niques paritaire Art. 1er. — Il. dans services que et de la réforme administ 
\ le décret du 10 févr { or! du Trésor: tive, 
n:sa \ du service des labor ! ensemble Un comité technique paritaire central au- JEAN BIOXDI, 
les décrets qui l'ont modifié ou complété; près du directeur de ia comptabilité publi- | ++ 
Vu le décret no 46-317 du 27 février 19%6 | que; | à 
nt création de cadres omplémentaires De comités tech paritaires 10 
} nt le » ne ! de chacun trésori r-paveur rénéral 
rato Dans le de la Seïne, le comité : Institution d'un comé technique paritaire è 
Vu les proposili du chef des | technique local sera placé auprès du compta- la caisse nationaie des marchés de l'Etat, ces 
Jaboratoire ble supé receveur central des finances colisctivités et établissomentis publics. 
su rap pé at | OU payer qui justifiera, en cette — — 
d el au m ère des finances, qualité, nombre d'années de : 
onctio! ‘parlement. Le secrétaire d'Etat à Ja présk] 
Arrétent: seil chargé de la fonstion publique et de 
Art, 2, — Le comité technique paritaire cer réforme aim et des affa 
art, fer, — rès du chef | tral institué à l’artice 1° du présent arrûté 
du service des laboratoires du ministère des comprend vingt membres titulaires. | + 
finances un comité technique paritaire central Les comités techniques paritaires Jocaux | Vu la loi du 19 août 1956 créa 3 
dont les mernbres aires seront au nombre | romprennent huit membres titulaires lors- | des Marc:ks d 1 Flat, 
de huit et comprendront quatre représentants | qu'ils sont placés auprès des trésoriers- | vilés Ctabiissements 
de l'administration et quatre représentants du | payeurs généraux gérant des trésoreres de | Vu la loi du 49 octobre 1916 por it ; 
person quatrième ou C ju'ème catégorie aix inéral des fonclionnaires ; 
Art. 2. — Les représentants titulaires de | Membres titulaires lorsqu'ils sont placés au- Vu l'a 15 de la loi ne 43-1197 du 12 août à 
l'admi ration seront désignés par arrêté du 1947; 
mini » des finances et des affaires écono Vu Je décret du 25 bre 19% 
gorie et douze membres titulaires lorsqu'ils 
Iniques, arrêté désignera, en outre, un nditions le fonce di 
sup rau gérant les trésoreries de catégorie des marca de l'Etat; 
Ps à l'exception de ceux instilués les dépar Vu le décret du 29 mars 1928, m ) 
art ints es du | tements de la Seine et du Nord qui con del tobre pa 3 
td is par | ganisatiot | pre] respect ment et q \atorze validés d S ynars 4%413 1 ] 
I 
4 


re À 
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vu le décret n° 47-1370 du 3% juillet 194: Art. 4. — Les représentants tilulaires du j la valeur du poiss qué | son 
rtant règlement d adm nistration publique | personnel sont désignés par les organisations rofit au port de Cama sur-Mer, «4 , 
f ur J'application de l'article 22 de la loi du | syndicales les plus représentalives des fonc- 1 “ment d r N X 
49 octobre 1916 et relatif aux commissions | tionnaires de l'office d icune de umé'ioration de 
jdministratives et aux ces organisa ] un r décision n » de ni 
techniques parilaires ; nombre d 1] mbre 1938, est por » 6n 
propositions du directeur de la caisse de se; re! la de fren 
rt d directeur du personnel et art. 5 .— Le irti- \ pa 
rapport « di! eu ] nnei et le er du n: + - ticipa‘io rrA et 
| ] au ministère des finances x 
\rrétent: du 21 juill 191 ( À oit par 
ut, — est institué à la sont adressés qu | d'émettre des 0! porteur où 
nationale des marchés de l'Etat un comité | par nnique tra 
ue paritaire central composé de quatre | des les affaires « 
tulaires représentant l'administra- par mise « in! lu { le France da 
tion et de quatre membres titulaires repré- de l'office de \ ca | 
personnel, courant, dà , de la |] Lux d fa 
représentants titulaires de 1 < 1x 
J'administralion sont désignés par arrêlé du Art. ublié au ISVISES nent d 
des finances et des affaires écono- Journal officiel de la Républiqu rançalse: 4 rat. La m \ 
niq Cet arrêté désigne, en oulre, un nom- Fait À Paris, le 27 août 1948. ssemt le est 
plus égal de représentants suppléant, 
pd Le Ê ut » Len 
rt, 2. — Les représentants titulaires du et des aflaires économiques, | art, 9° Le ministre des travaux vuhl 
nel sout désignés par les organisations Pour le ministre et par délégation: ie ransporis et du t sine, le mu re de 
s les plus représentatives des fonc- Le d dustrie et du comm t le mir r 
nnaires de la caisse nalionale des marchés + CŒUTALE, inces et des affair nique 
de 1 , des collectivités et établissements VINCENT DOURREL. irzés, chacun en ce qt erne, de 
publics. Chacune de ces organisalions Syndi- | Le secrétaire d'Etat à la présidence du exécution du présent décret, qui sera publié 
cales peut désigner un nombre de suppl 3 conseil chargé de la fonction publique iu Jo 1l of/fi de la 1 bliq F 
sai au nombre de ses représentants et de da Norme administrative, Fa Par - 
1 
JEAN BIONDI 
Art. 4. — Le comité technique visé à l'arli- ANDRÉ MAIIEF 
cle ier du présent arrêté exerce les attributions Par : 
- ntinlec nt écret ar ] 1 Q dé y 
flxées aux articles 4% et 46 du décret du 
#1 191: Administration centrale des finances. Le S fravaur publics, 
y £ln} ] nvi “es transports et du t riome 
\ — Les projeis €<4apores ei les avis 
par le comité technique sont adressés au à [RISTIAN 
directeur de Ja caisse nationale des marchés Le n tre 
de l'Etat. Le comité technique doit Cire tenu let 1918 iu lustrie lu co CA 
au courant, dans un délai de trois mois, de la | lieu de: « M. Regimbal complabiilé publique, ERT LACOSTK 
jonnée à ses proposilions effet du 1er avril 1916 », lire M. Regimbal, 
su à I posit 1 Le ministre des finance 
comptabilité pubiique, etfet du 21 avril 1916 » 
6 présent arrêté sera publié au t aes affaires économiques 
PAUL REYNAUD, 


| ofjiciel de la République 
Fait à Paris, le 27 août 1918. 
Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
VINCENT BOURREL, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI, 


Institution d'un comité technique paritaire 
central à l'office des changes. 


Le rét "Elat à la présiden( e du 
Conseil chi a fonction publique et de 
la réforme ative et des affaires éco- 
nomiq 


loi no 46-229: du 19 octobre 146 por- 
| stalut général des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 
rtant règlement d'administration publique 
ur d'application de l'article 22 de da loi du 


19 oc'obre 1946 et relatif aux commissions 
admi atives paritaires et aux comités 
lechniques paritaires: 


Vu les propositions du directeur général de 

s changes; 

Sur le rapport du directeur du personnel et 
ma au ministère des finances, 


» de 


Arrêtent: 

Art, 4er, — I] est institué auprès du direc- 
leur général de l'office des changes un comité 
@canique paritaire central. 

Art, 2. — Le comité technique cen 
l'office des changes est composé du dir 
général, président, de quatre autres + 
tants tilulaires de l'administration et de cinq 
représentants titulaires du personnel. 

Art, 8. — Les représentants titulaires de 
l'administration seront désignés par arrêté du 
Minisire des finances et des affaires écono- 
niques. Cet arrêté désignera, en outre, un 
nr au plus égal de représentants sup- 

Cants. 


itral de 
recteur 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 27 août 198 autorisant la chambre 
de commerce de Brest à contracter um 
emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 

le rapport du ministre des travaux pu- 
des transports et d ourisine, du 
nistre de l'industrie et d el du 
ministre des finances es ÉéCono- 


Vu la loi du 9 avrii 18% sur l'organ!sation 
des chambres de 


Vu la loi du 23 février 1911 ernant la 
perception de taxes locales de péages dans 
ies poris maritimes de cormmerce décret 
du 26 avril 1941 pris pour l'application de cette 
loi: 


Vu le décret du 13 décembre 1910 instituant 
au profit de la chambre de commerce de 
Brest une taxe de 2 p, 100 sur Ja valeur du 
poisson débarqué au nor! de Carnaret-sur-Mer, 
et notamment ‘article modifié par arrêté 
du 30 juillet 1948, affectant le produit de cette 
taxe au payement de la participation de la 
chambre de commerce aux travaux d'amélio- 
ration du port de Camaret-sur-Mer ] 
considération par décision du 2 juin 1918 et, 
en particuier, au service des emprunts que 
cette compagnie serait autorisée à contracter 
pour assurer le versement de celte participa- 
‘ion; 

Vu la délibération du 14% avril 1948 par 
laquelle la chambre de commerce de Brest 
a demandé que le montant de l'emprunt 
qu'elle a été au‘orisée à contracter par le 
décret susvisé du 18 décembre 1940 soit porté 
de 3.250.000 F à 63 millions de francs, 

Décrète: 

Art, fer, — Le montant de l'emprunt que 
la chambre de commerce de Brest à été auto- 
risée, par décret du 13 décembre 1910, à 


contracter, sous la garantie de Ja taxe sur 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 27 août 1948 modifiant l'article 21 
du décret du 29 août 1939 concernant la ré- 
8lementation de la pêche fluviale, 


Le président du c« les ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'agricullure 
et du ministre des travaux publics, des tran: 


ports et du tourisme, 
Vu le dé ret du 29 août 1959 modifié par 


les dé les avri 1943, 9 février 1915, 
11, septembre 1945, 5 août 1916 et 418 juillet 
1941 COnCCrnant la réglementation de la pêche 
fiuviale, et notamment son article 31: 

Le conseil d'Etat tion des travaux nus 
blics) entendu, 


L'arti( le 41 du décret du 29 aoûl 
décret du 
é par leg 


‘rne, de l'exécution du présent déer 


| 
ra publié au Journal officiel de la Répur 


Fait à Paris, le 27 août 1948. 
ANDRÉ MARIE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIENRE “PFLIMLIN, 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINFAT. 


@ 


. 
LITE 
1 
CC} à 
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1 
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| 
da 
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| 
| 
À 
| | 
Décrète : 
des 
Art, 1er, — 
o août 19%6, 
dispositions suiv 
« Les d spo tions du I résent décret ne « 
4 pas applicables au lac Léman, à la Bidassoa n \ 
9 avec la Suisse. » 
AI #6 M istre 16 1ag 14 
ministre des {ravaux publics, des transports 
| F le cor 
ni 
à 
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nt Anh { ger-Frnest} à 
D'Azambuja (Henri-Lucien), astronome? titu Aul , » leu AU Métro 
Eaux et forêts laire à l'observatoire de Paris. Chevalier qu pe nfaires de 
| 97 dé embre 1924. services Iiilalres. 
Dohtdonr fElte-Charles-Edmond), secrétaire de | Beaufret (Antoine Michel-Edmond Dre 
1938 à la commission des tes et de l'ami lai lue du canion ü À « 
1! L \ La! tort lé] iriem de -hevalier 31 ae SCrv] ls et d 
[M eurs 49 or 40 œuvres 
4" Cia , À » 
ut en Der Jean-losenh-Thad administrateur de L: es}, sident du 
compler « nationale d( langues orientales vi de trasbourg et de la ligue 
cel s, Chevali iu 21 janvier 1932. d'Alsace; 53 ans vilé sport 
valier is le 4er janvit 097 gnon (Yves), professeur d’l 
y * ur de -linique des lettres de Strasbourg; 25 
rvict CIVUS EL 
ve ile à la fa é de n ne de 
ind | M ille. Chevalier du 28 décen 1928. Perrin (Robert-Henri}, proviseur du ( 
| is-ce-Grand, à Par evaliur du de 
{1 bre 41920 Mile Bilger (Marie-Madeleine), inspc 
{ } Ma conseI lale des écel maätert 
1 Rhin, 43 a de services civil 
Da + 
M ( Bocage ile: taire € 
Cher tio! du Finistère; 37 
Aristide), Inspecteur de l'A 
tI { du Mile 1 e (Ji e-Marie-Louise 
Office national ant:-soridien. 1}. général de j 19 ivils 
14 le t de pPaarmi - 
{ £ : 40 de services civils et m 
J rd Georges architecte; 4: 
| l'o S { ] { 
Mme Cart n, née \ Ciar 
+ 1 trice du lycée de jeunes \ 
‘ ement t «dit Mar Fernand-Hippo béry; 4t ans de services 
| Euvère), 1! jx archiv | Char'ot (Camille-Louis direct 
ition à t rofesseur À Ja s <ivils et militaires ct d’ 
ur 1 1994 Mile Conf \ (Emilie-Jeanne), 
N Ju u sycée de jeuncs 
Ji mbre 19330 Corene | 
MINISTÈRE DE L ATIGN NATIUI ALE De P \elaere Fri ic-Lnaries), président un ire 1 de Pontivy 
de œuyI upille de la ition en ans 
es, iu 13 4990 Cortat {Raymond-Charies}, chef de ! 
p du ministère de l’éduc: hat ile : 
Décret du 25 aout 1948 portant promotions 17 + 4000 de services civils 
et nominations dans l'ordre national de la 
{ À lier du 9 ju à 1 à F 
puis 1923 à Clermont-Ferrand; 36 
poriive le vices militu 
] lent d la ive et d I 11 
] PI N 1-Est d foo!l asso (4 Che ce R 5}, directeur d'école 
tres el valier du 11 avril 1997 Jo ans de services civils et militaire 
Polack (René). directeur du comité parisien Mile Desclaux (Marguerite-Marie-Héli 
| üe 
Daniei), ji 
j 
< 
À | t 
{ ig 
1954 
pi 
ses à la fa 
1 
de services 
| bre Emberger (Louis-Marie), professeur de ! 
nique à la faculté des scie s d 
peilier, 30 ans de services. 
ru | t d'h grau it chet hier 
# n le sÉ 
MM. Fabre Maurice), proviseur du lycée de 
PURE 154 cons de Rennes: 34 ans de service 
10 et de mniément: militaires. 
| ua cours ompicmmentaire à 4 
] :abriel-Maurice y; 43 ans d Iviis et Faivre (Joseph-Paul-Marie), proviseur « + 
hef bâtiments civils 4 Lai cée Buffon à Paris; % ans de serr 
al:onaux évalier du 43 juin 192 civils et militaires 
Brun (Robert-Paul-Mari , conse t »\] physique à la facuilé des sciences de Be- | Mlle Farence (Julienne-Berthe-Jeanne), D 
hil ju ) |  Sançon, 41 ans de services civils et mili- fesseur au JIycée  Versailles-Saint-Clo 
latres. 0 ans de services 


| 


54 
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hi (yriem-Joséphine Lu le s CPI Masse (Marie-Nicolas-Philipne-Henri), membre e 
r ibinet a g ie à la titut pr lang persa! à à Sceaux ans « set $ is 
thèque nationaie; 28 ans de Services l'écol s langues orientales viv es: 1! 
Tea d de l'« ] 1lo | ar vils et mil 1ires < 
(aires | | b AI 
| ns — _ 
ans de ser s civils et m Mlle M M ile-Ma Gene 
| 
\ nraf { lotte, | 4 ‘ 
Gécret du 27 ecût 1918 ant « ation à la 
ges | Pa 4 disnité de grand officier de la Les on 
1: services | 1 neur, 
J4 directeur | di 
al L'Eq AI d'a { | 
t de services mililaire | Il \ | \ 
| 
mi da ‘7 tu | 
a | t 
| \ 192 
( 1 ] de | 
21 d SCT" { mi | P | \ \ 
| 
\ g en | 2° 
itinenti et des palais na Pert Ed ja J prof la d 
1 ic vices vil | fa À 1 À 
ces et 1 
| D 
{ meaecin Pat ac | à 1! 13 L | À 1 ” e 
{s et milita | milila 
(Mari Ke \ r \ r Î } 
filles de M Mont- | l'ensei ent primaire à Saint: cais d Son 
V1 | ü des 4 fl 
, Profe r h | Pougnard d d e à 
| nil \ 10 
| 
Ed: rd administ de | (2 ) 
| des théätlr riques | { ] à 1 \ 9 Ta d 
[Jean-Marie-Victor-I René), 
la ni Pur ] a 
plant | con national d'a dévo 
1 ans d'activité fiqu Il | 
UI 15 SCI Ci ct d di | | 
\ ] trat | 
Vaux de Foletier (Marie-Joseph de 
t de la Seine et de la de \ 
de civils et1 Saint-Perri Lo R d 
\rmanûd 11 Ur £ ] d À nogue, r'Y ] | 
e la sociélé dé teurs, composit d'Étarmpes, o0 ans et mili- | YVON DE! 
ans de ser | Décret du 27 août 1948 portant promotions 
l 1-3 M Paul), président d S \ ] prof dans l'orére national de la Légion d'non- 
iSiCN] [ Q äc- à Co orient | neur, 
et G rvices m \ 3 à Pa de servi civils | 
à la faculté Gr] vonne lil 
, PU ar à > | Mlle d Yvonn Mai dit Par décret en da 40 « 
Je Pair uv 1 ü trice adjoint de 1'ecoi rê 
] \! prof r hon re d Senci en f ] ( d'A « al »nseil à l'ordre 
que el 41 ul de TVICES [el 2 ae CTVICCS ! nalional 4 À “ur €n du au 
nilitair Ciy t1 | 17 août 19 portant q les promotior fai- 
\indré-Gaston-Jacques), SOUS-direc- no e prof lenri-IV LODJeL au 
] direcho di l'archit IT ans A nformité € lois, rels 4 répiemenis 
res nt pr dans l'ordre national de la 
isabeth), professeur | Sorba (Roger), admf: trateur civil au minis- | gior neur : 
lycée Marie-Curie, à SCEAUX, ère de l'éducation naionale ; 2 ans de ser- 
vices civiis et Iniiitaires Au grade de commandeur. 
pecteur de l’enseignement | Mme Soulier (Mareclle-Jeanne), née Vilche- MM 
de SerY s civils et mili- non, directrice de l'école de files, avenu de | Cuenot (Lucien-ÆClaude), professeur honoraire 
Versailles, à Paris; 1s de services. acuité des sciences de Nancy, 
L (Marc-Gabriel-JHenri), professeur déla- du 12 janvier 30 
la phonothèque nationale et au Stern (Philipr | pupré (Marccl-Jean-Jules), professeur au Con 
role: ans vices civils et vateur au musée Guimet à Paris, ns de 
le la parole; 32 ans de services CIVIS ds et militai servaloire national de musique de 
services CIVUS €L luiaires. 
Officier depuis janvier 1925 
] üre (Georges-Marie), professeur au Charles-Francois-Eugène), rva Lalande (Pierre-Ar professeur \raire 
Louis, à Paris; 98 ans de Services teur des isées natiouaux Charge à la faculté des letir de Paris, membre 
mi:itaires. national de Fontainebleau; 30 ans de de l'institut, Officier depuis 4e 12 décems 
ces civils et mililaires 
] t (Charles-Octave-André), directeur de 18 | bre 1932. 
francaise de cartographie, ch rgé Thibault (Lucien-Alfred), professeur philo- | panauine  (Théobald-Ant proféze 
hi ennhio au collège d'Uzès ; 39 ans de 3 
ment à l'institut de gcCograpi dc seur honoraire de la fac 18 
silté de Paris; 34 ans de services Ci- TI 1r'es Pa Of du 14 
M Cla Je Pi { LU \ il pharm ] ie | bit ] 
! à P 8 | { sei 4 1 Civ1 ru \! | tra 
Szolin). 1 sseur au ège di 10 
d | à 
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Toulouse, reprisen!ants de l'université de rat- | 

Décret du 27 août 1948 portant nominations | tachement. Institution de commissions administratives 

dans l’ordre national de la Légion d'hon- MN Le G eorzes\. Batail'on, Mosin- paritaires provisoires pour les personnels 

neur. rer. Del: Gaillard, Limbert (Elie), Ricard, | relevant de la direction des archives de 
er, France. 


“PT le | B Section « istituts fran de Florence 


| | 4 ( i 1 | 
vu la dé ! du de l'ord natio et de Namles et dut tre d'études françaises | re d'I ot 
de R conseil, chargé de Ja fonclion 4 ét 
! | la ré [orme administrative, et le m de 
Ja en conlormilé des 10] \ lanchar fesseur à la faculté des | EX 
èglement mmés | Jetires de - oble, Caraccio, | Vu la loi du 19 octobre 1916 por 
dre national d i Légion d eur: Je l'univer- général des fonclionnaires, nolarmm ( 
sité de Grenol niversité | articles 20 et 22: 
Au grade de cheval : Vu le décret du 24 juillet 1947 po 
NET | ment d'aiminisitration publique pour | 
Jen teur dk l’enseignement MM Brera d Faw jer, Male, tion de larlitle Z de la du 19: bre 
\frique f de | Marrou | 1946, 
- Arrôt nt 
Dur Ja qui (eur C. — Secl de l'instndut français 
niSIOriques du Royaume-Uni. Art, jer, — A litre pro: eten: ot 
\ s | nil itres l'intervention des tu ICUI 
prof ln f lé des | Par le 2 de ja loi du 419 © 
lettres -de l'université de Paris, Simon, pro- | Minislére de !ucalion 
tesseur taculié des lettres de l'université | Ratonale, auprès du directeur des archives de 
de Lille e rat- | France, les commissions adininistralives par 
Décret du 27 août 1948 portant nomination aires ci-après désignées : 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, | 
Dofiin Gilson. Las jo Commission administrative paritaire du 
+= y pers innel scié nlifique des archives nali 
] « en d 1938 r Commission adminisiralive du 
le rapport du présid du di ninis- . , personnel scientifique des archives départe- 
et du n re de ale, Art. Le MINIS Te des | mentales: 
vu la déc] | d na et je m e d tou | go Commission administralive paritaire du 
de LA dite du 25 août | Charges, Chacun € qui 40 personnel technique des sous-archivistes et 
1918 } jue Ja \ du nt l'exéculun qu présent atreie, qu sera publi sous-archivistes principaux des archives d 
«l fait d | au Journ id IFANÇGASC, | fernentales; 
dans Fait 4 4o Comimission adm ralive pärilaire du 
d'ordr nal de Ja d neur personnel techniqu es commis et Commis 
principaux des archives départemental 
{ ut l rtionale 1 
Au or c} alier. l »° Commission administrative parita du 
Pou el par oxdre: | personnel adminisiralif des archives 
M. Baudot (Marcel-Marie-Georg archt- | nales : 
i Lire, 6éo Commission administrative parilare du 
personnel des services des archives: 
Le ministre d alfairé ctrangcres, 
19 COMMISSION aiministralive parila du 
Conseil d'administration et de perfectionne- | pur le 1 ire ct par autorisation: personnel ouvrier des archives natioi 
ment des insSiituts français de l'étran- 
ger. L'ambassaleur de Fran Art. 2, — La représentation personnt 
général du mainisicre ajjaircs sein des commissions adminisiralives parita 
à étrangères, res prévues par l'article {°r ci-dessus est fixée 
Le min e AU VI ainsi qu'il suit: 
Vu déc re du | juille — — 
Vu le décret 1 ME» du 23 mars 1946: 
DÉSIGNATION TITULAIRES SUPPLÉANTS 
Arret 
4 jer, het ] ] 
ne) ae toute du conseil d’ad- 
ion et de perf des ins- Commi 
dituts fra ger les lifique de 
au 2 t A) ISV.SCS : Con: 4 1 
M Joxe, co d ! t directeur £ néral Cons l 1 { 
des relation cu re iu minister des AI VISITES 00000000 2 
affaires étrangères; : 
9. Commiss on administrative paritaire du rsonnel scien- 
| NE. Donzeict, di eur de l'enseignement tifique des archives départementales : 
Archivistes en chef... 2 2 
allernalivement présidents. Archivistes 1 
Tac rocts in! ttonal » 1 ‘ : 
' M Te + di 194 du centre national de 3. Commission administrative paritaire du personnel tech- 
a recnercne sclentitique. nique, sous-archivistes des archives départementales : 
M. N..., directeur de l'enseignement tech- Sous-archivisies PriNCipaAUX, ...ssssssssosesenssssssese 2 2 
M. Sarrailh, de l’acacémie de Paris. 
M. Abraham. inspecteur néral chargé de Commission administrative paritaire du personnel tech- 
nique, commis des archives départementales: 
dirt ion du service universitaire des reha- 
tion avec l'étrang r au ministère de l'édu- COMMIS PEMICIPAUX , a 
| 
MM. Marx, minsire re, Baillou, Cominission adm trative paritaire du personnel admi- ÿ 
<hef du de ! représen- nistralif des rchives nationales: 
fant lt e des altaires cirangeres, Chef du service intérieur et de la Caisse... 1 » 
M. Seyloux, adminislrateur dé la fondation Commis principaux COMMIIS 
nalionaie des sciences politiques Dames 1 1 
\rt, 2, — Sont désignés, pour faire partie G. Commission adininistrative paritaire du personnel de 
des secl de ve conseil énumérées service des archives nationales: 
sous, et dont la lisle sera complétée par des 
A Section des its français de Madrid, 
de La el d Lisbonnt 1. Comm Sion admin: ilive paritaire du personnel ouvrier 
des es iles 
Dupourv, doi de lf l'é des scien- 
ces de l'unive de Toulouse, Boyer, nrofes- Relicurs, bro ses, homme de peine jardinier... 1 1 
soeur à 1 facu de droit de l'université de = 


| 
| 
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amhre dez re mécontan!is la 
Le nombre des represents 
11 nnlfante et 
chaque Ccomi 1 nompbi 
te t nlé te 
total d entants tibulaires et SUppieant 
4 
ju 
— Une section de vote stituée 
« nt 
de cet établissemen 
, narsonnel des arcnives a!'es 
orrespondance. 
Le VOI [ r 
1 les listes aes Ca à lat 


} oins 
] a hives d 
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} , fran 
a ibique 
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I nistre de l'é ile, 
ELI 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée, 


Décision N° 04 
P du 23 aoû 1918, EU] ]a propos 
Je de la défer | te : 
1 l'ord de l'a ( 
A\ Fréd Pierre-J( CI méde 
ine, ancaises en Ex 
Orient. 
€ 
( gl 
e}, capitait 
ne r 
arche d'Extrême-Orient. 14 
itation le la citalion accoruet 
ir décision 52 des 19 et 16 sepl nbre 194: 
FLABA (Aimé), Hi 
pu 


GAY (Marcel-Xavier-J 


:ERONIMI (Domi 
para 
HEUZ Robert), 
r 


JOSSERAND (Manuel), sergent-chef, 1° demi- 
brigade coloniale de commandoé parachu- 
tistes S. À. S, 

JOUFFRAULT (Jean Camille-Frédéric), capl- 
taine, bataillon de marche du régiment 


de 
AU urs aigeri 


EN 


à. 
| 
| 
OFFICIEL DE 859% 
OUX (Gübert), sergent, der régiment de FAUVEA \aber}, 1 l'ine 
| 
d Jacque Marcei-Lou asSpi | LERO \! { 
de gade Co le « indos 
S. A. S | NOULILET : 
br. [D BEN MOHAMED MOHAMED, m'e 8: r- | rd 
LBERT (Max-Fi , 4 nt, 1 110 | VILLEMIN l'e 
1e tes d | 
Cila t l'attribution de la | 3 
13 
enveloppe dans Jaquei'e il placera | rs à palme 
de lletin de vole el Sur il 11 ajou 
du «monde enveloppe sur clle il indique 16 ARNAL (Jean), colonel, secteur d'Ifaïphong. | 
nt annose enfin sionature giment de Spahis Marocains. 
: les bu lelins de vole pers \ei CARBONEL (J in), lieutenant-Colot L 
du annelé À voler pal conrespondance doive t par- de Cao-Bang. BRUNE | 
el venir à la direclioun archives | LUZE (Hervé-Ail Louis), capitaine, 1* 1. 1Koi 
_Francs-! bataillon de marche du 2° régiment d'infan- 
is | JERRAUD (Jean), sergent, régiment di fan | É 
| LAMI (Pierre-Auguste), administrateur des co- | 
à UŸ | lonies, préfet de la région qe ton. | SIEK-KHIEI Je 
| LANSEN BEN ADDOI BEN KACEM, mle 5259, | 
soldat de classe, 2° de <pahis | VAN CO YEN à 
inarocains. | 
| 
au | LETEMPLIER (AI pe | 
va MATHIS tes de 
| nent qe ‘his marocains. | 
WMOHAMED BEN ALLAL REN CHEIKI, 1 | 
IAl & Lau , =” | 
| 
his 1 ins. 4 
| 
ROTIL (Albert), adjudant, bataillon mar | 
BE | che du 2 régiment d'infanterie coromare. | 
STOEBER (Eloi-Alphonse-Ignace), lieutenant P ! 
jonel, secteur de Dinh (Ton&in;. 
[ESTANIERE (Victor-François-PierTe), « | 
| A la An Saïeo | 
| ns ComiI DU H | - | 
Croix de rre des théâtres d’opéralions | = 
| rieurs à palme. | DELEA 
| | ment irai 
| | tre r 
| 1190, ba Co génie 
! \ repnt mile 132 
| CFP tnr de Kon Braih, d | JA ] Ser£ 152 
Kon-Sodrong, province de Kont régit d'infa lu M 
citation comporte l'attribution de LAVANANT caporatche! 
Croix de guerre des théâtres 0] rations ex régi t d'infu »nia M 
| MAGNAR (CS Ca! | 4 } 
régiment « er d'infanteri + 
WINKLER (| mile 38219, 2 
DécI : 
Par décision du 23 août 1948, r la | n 
Fvtrme-Orient. inistre de la défense naiiona: ite : 
que Al “yvandre), lieutena 4 
- hutiste de choc. A l'ordre de | CIARBO > 4 
garde, 1r légion dc gardé n mit sfoiment d'ar! 
BERENGER Jean), capitaine, l'art PAPAS (Gi 
rie coloniale du Maroc. che du ! éciunent d'infanteri se 
DELABOT (Roland - Marceau), adjuda RER 
l'inf to 1 Ma: Ces citations Ccompor nt 4 aUroU a 
d de £ re des a (| 
DEMONET (Marc), capitaine, demibrigite | rieurs avec palme. 
coioniale de commanuos pari istes, 
S A, S., 2 batal!ton, 
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Homologation de gradés au titre des forces RESEAU RESISTANCE FER 5» Administration centrale de la guerre, 


françaises combhattantes de l'intérieur. 


AU Aicy Ge: Par arrèté en date du 18 août 1918, Mile Ro 


ier (Aimée-Lucienne), secrétaire d 
ecrélair d'Etat fo rmé( lé « lieutenant. 
Le stration stagiaire, à été tilularisée dans son 
‘guerre ‘Pour endr jer mars 1914.) nloi et nommée secrétaire d'administration 
Vu le décret no 366 du 95 juillet 1949 ‘ : call de classe, {er échelon, à compter du 22 juil. 
5 Vu instruction n° 41368 B. €. R. A. du M. Pauchet (Paul), let 1938 (ancienneté du 22 juillet 1947. ) 
27 19312 Lire -+ © 


au lariat d'Etat x forct arrnées Administration centrale de la marine, 


M. Pau t Paul Le secrétaire d'Etat iux forces arn ces 


Ar 
Art. fer Sont ditre (marine), 
dur ) el ès d frai {vec le grade de liculenant. Vu le décret no 45-2414 (art. 4) du 18 octo. 
CARE combatltantes der 1934.) bre 19% portant règlement d’adminis 
(Pour prenure Qu JUIN 1943 publique pour l'application de Particie 13 de 
Au lie n « M. Rordessous (Lionel) », | l'ordonnance n° 43-2283 du 9 octobre 15 
RECTIPICATIF À L' 194: lire: « M. hordeso Lionel) ». relatif au corps des administrateurs <iviis; 
À J An à nbre 1947.) Vu le «décret no 46-1912 (Art, 2 et 3) du 
Journal officiel ade us-lieutenant 30 août 1946 portant règlement d'administra- 
| tion publique pour la fixation des etfeclifs du 
4 AU 1 {Pour np! | , r du 4er octobre 19 cadre des administrateurs civils el du cadre f 
(Pour pi au 1 174 13 
lire: des secrétaires d'administration à ladinnis- 
RESEA » L'tration centrale du ministère des a!mées 
« M. Hevin (Marcel) », (section marine); 
l'arrêté du 19 juin 1938 porlant répar- 
Pour nrendre rang du mars 1914.) Vu ÿ juin par ] 
(Pour prendre rang du 1 n t9:1.) Au lieu de: « MM. Dumont (Pierre), Cornier ! centrale de la marine; 
: (Joseph), Tine! ( Pierre) », lire: « MM. Du- Vu l'arrêté du 19 juin 1938 portant nomina- 
VAuce dau. mond Pierre), Cormier (Joseph), Tirel | tion de sous-directeurs à lJ’adminis!ration 
Pierre) ». centrale de la marine; 
1 J 2 
Pour prendre rang du fer juin 1944.) Arrête : 
RESEAI MOUNIER » 
4) Au lieu de: « MM. Bouchet ({Aïlhert), Del- Art. fer. — M. Goursaud (A.-J.), adrminise 
s Avec le ide de commandant pierre (Georges), Ficher (Henri), Thiereaux trateur en chef de ire classe des services 
F (Henri) », lire: « MM, Boucher (Albert), De- | centraux, est nommé sous-direcleur et es 
(Pour prendre rang du fer mars 1944.) pierre (Georges), Fischer (Henri), Thiebeaux | affecté en cette qualité à la direetion central: 
M. Henri) » du service de sanlé, à compter du 15 août 
AT? rss et 9 — Le présent arrûté qui ne cotnporte 
RECTIFICATIF A L'ARRÊTÉ DU 26 AVRIL 1948 RESEAI BASE ESPAGNE s Art. Le present arrété Qui 
of! 1948. aueune création d'emploi sera publie au Jour 
(Journal officiel du 12 mai 198 nal ofliciel de la République frança:s 
Avec le grade de sous-lieutenant. Fai la 
| fait à Paris, le 26 août 1%M8. 
RÉSEAU « ADOLPHE » Pour prendre rang du de juin 1944.) 
Au lieu de: Au lieu de: M. Anson (Joseph) », dire: 
M. Anso (Joseph) 
Avec le grade de lieutenant Personnels civils extérieure de la guerre. 
(Pour p tre rang du der | 1944) RESEA 
nl T ar arrêté du 20 août 1938, pris après avis 
# \ , Avec ie grade de sous-licutenant. de la commission de réintégration, M. Bigot 
T (Armel), ex-aide-commis administralif C. T, au 
: Li (Pour prendre rang du 1 in 1944.) dépôt d'artillerie coloniale n° 31 à Lorient, est 
A1 le grade de sous-lieutenant Au lieu de: « M. Bardu (Henri) », lire: | réintégré dans son emploi, à compiler du 
« M. Bradu !Henri) ». jour où il été rayé des contrôles, sous 
(Pour prendre tu fer juin 1941) réserve des résultats de l'enquête sur son 
comportement depuis la date de son évictin. 
MM. Canard (Henri), Mercier (Albert). RESEAIT JHIAMLET 


Personnel technique des constructions à 
(Pour prendre rang du {er juin 1944.) et armes navales, + 


1h: 
Au lieu dt 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces 
Pour prendre rang du { ji 1944.) armées en date du 16 août 1918, est admis 

je. RÉSEAU « HECTOR » à faire vahir ses droits à la relraite, sur sa 
M, Pet Bernard dés demande, et à titre d'ancienneté de services, 
à compler du 16 novembre 1918, M. Dantec 

eulcnant, (François), agent technique princinal de 
1954 3e classe de l'artillerie navale, port matlricu- 
Avec ! le d licutenant (Pour preñd ang du {er juin 1914.) hire Brest, en service à la Gireclion des # 
Au lieu di M. Metereau (Louis), né Je | Construstions et armes navales de Brest, À 


Avec le grade de sous 


cau (Louis), 


RESEAU « SHELBURN » RESEA JEANMARIE » MINISTÈRE DE LA FRANCE D OUTRE-MER 
Au 1 et le di SOU lit ute? ant. 
Pour prendre rang du der juin 1941.) Décret du 25 août 1948 portant nomination 1 
le grade de lieutenent. -M du président du conseil d'administration de 
AU leu de: - iarsdiex Jeali) », aire: l'effic iger. 
(Pour 1914.) M. Marsalcix (Jean) ». office du Nig 
i Fait à Paris, ie 26 août 198 Le président du conseil des ministres, ! 
Lire Pour |] rétaire d'Etat aux forces armées Vu l'acte dit décret du 9 décembre 1a19 À 
guerre et air) et par délégation: réorganisant l'office du Niger, validé par appli- 
Ave ulé nt cation de l'ordonnance 1i mars fois et 
à tous actes modificatifs, notamment le décret 
(Pour prendre rang du 1° juin 1914. C' ADOLPHE VEZINET, du 13 janvier 1946, réorganisant le conseil 
M. Baudry (Henri). consultatif; { 


à 
À 
(£ 
RESEA:! COTY 
\ 
| avril 191 lire M. Meter | 
M. Pe'in (Bernard | né le 1er décembre 1901 », | | 
| 


k. 
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Vu le décret n° 48-1178 du 18 ps 1918, 
portan: réorganisation de l'offke du Niger, et 
plus pa’ti:ulièrement son article 4; 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 


art. fer, — M. Tony Révilon, membre de 
l'Assemblée nationale, membre du conseil 
d'administration de l'offile du Niger, esl 
nommé président de ce consell. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de d'exécution du présent dé- 
cret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Pulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 25 août 1948. 

ANDRÉ MARIE 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Décret du 25 août 1948 modifiant pour l’année 
1948 la date d'ouverture de la deuxième ses- 
sion ordinaire des conseils généraux en 
Afriquo occidentale française, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
l'autre pr 


Vu le décret no 462375 du 25 octobre 1946 
portant création d'’assemblées représentatives 
territoriales en Afrique occidentale française 

n! t 9£ er nlinf 


et spécialement son article 24, {er alinéa, 


Ar jer, — A titre ex nel, la deuxièm 
session ordinaire, dite « session budgétaire », 
ics conscils généraux da l'Afrique occiden- 


incaise So ra, Pour 


Art. 9 — Le ministre de la France d’outre- 
mel €; hargé de l'exé ‘ution du prés( nt dé- 


qui sera publié au Journal officiel de la 
au Journal ofliciel de 
francaise et inséré âu 
ministère de la France 


Le mi ‘re de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET,. 


Décret du 27 août 19148 portant promotions 
dans le corps de l'inspection des colonies. 


AU d'inspecteur général de 17° lasse 
des colonies 

M. La le-Séré (Rob Jacq Fél S 
ir général de ?s des 
ren ment de M. 1 
hé 

d inspecteur general de classe 

des colonies. 

M is du Montcel (Robert-Sl£phane 
Frar , inspecteur de. {re classe 1e s 
nies, en remplacement de M. Lassaile-Sére, 
promu 


+ 


Eaux et forêts aux colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 25 août 19:58 

I — Ont été nommés, à titre définitif, inspec- 
teurs stagiaires des eaux et forêts aux Cole- 
nies : 

19 MM  Barbaud 
{Louis irochiu (Claude 
Charpy (Bernard), Gauch 
(Pierre), Gouaux (Henri, Guillard (Jo: nny}, 
Rolet (Bernard), Sellier (Jean), Viart (Mar- 
cel), Vignal (Pierre), inspecteurs stagiaires, 
à titre provisoire ; 

20 MM. Chauvet, de Molliens, Giraut, Les- 
sent, Mariaux, Plancke, ingénieurs élèves: 
JT. — M. Serrado (Marcel), contrôleur prin- 
cipal aes eaux et forèts de Madagascar, est 
nommé inspecteur adjoint de 3° classe des 
eaux et forêts aux colonies 

IT — Ces nominations auront effet, tant 
du point de vue de l'ancienneté que de la 
sokHe, pour compter du août 1948. 


Pierre}, Barthélemy 
, Cebron (Philippe), 


tte (Jean), Giffard 


Le manistie de ‘a Franre d'ou!re-iner, 
Vu l'article 65 du décret du 2 mars 
portant règlement sur la solde et 
cations accessoires du persounel colonial; 
Vu le décret validé du 149 septembre 194 
portant réorganisation du service des eaux 


1910 


allo- 


ct forêts aux colonfes: 
Vu la lettre du 4er juillet 4947 du prési- 
dent du comité national des hois coloniaux, 


ir de classe exceptionnell 
forèls aux colonies, est placé dans la position 
de congé hors cadres et sai solde pour 
une perl de d'un an, à Complet de la date de 
la signature du présent arrèlé, pour servir 
aupres du comité nallonadi des DOis CO iUX. 
Art, 2 — Les retenues auxquelles est as- 
treint M. Allouard au profit de Ja « se in- 


tercoloniale des relrailes et ja « tion 
à laquelle est tenue envers cet organisme 
le comité national des bois coloniaux seront 
versées dans les conditio prévues par les 
articles 11 et 23 du décret à {er novembre 
o1 décembre 1937 
Faite à P = 2 | 1948 
P ur niztr et pa ordre 
Le chef adjoint du ca 
ALBI 
Transmissions coloniales. 
Pa le la Fra jou 
mer « 1 194% 
I. — Ont été nommés trôleur igiaires 
du cadre général des transmission oniales, 


sous résérvt de la production ultérieure des 
pièces manquant à leur dossier: 

MM. Arnoux (Jacques), Thibout \ndré), 
Migne (Camille), Briard \ndré), Leberre 


Ja qui Cheval (Rogi ault (Victor), 
Jobert (Patrick 

Il. — Ces agents sont tenus de livre 
les cours professionnels techniques organisés 
pour les contrôleurs slagiaire de l'adminis- 
ration métropolitaine des post télégraphes 
et téléphones. !s devront obtenir, à l'issue 
de ces cours, une movenne générale au moins 


IT. Pendant la durée de leur stage mé- 

nside rés, 
» vue de Ja solde, comme élant 

en service au département. 

agents sont aff tés pour ordre 

à l'A. O. F.: leur trailement et les frais de 

scolarité sont à la charge du budget de ce 


prés nie nomination prenn nt 
effet, tant au point de vue de la solde que 
de l'ancienneté, pour compter de la date d’ad- 
mission des intéressés aux'cours profession- 

le 2 ci-dessus. 


1 


Travaux météorologiques. 


Par arrêté du ministre de la Fra: d'o '« 
mer en date du % août 1948 


I. — A été acceptée la démissi de son 
emploi offerte par M. Claude Blot, ingénieur 
adjoint stagiaire des travaux mx ologiq « 

II, — M. Blot est astreint au n nent 
envers le budget de l'Afrique équatoriale frans 
Çalse de tous les émoluments qu'il a perçus à 


compter de la date de son entrée en stage. 


Vétérinaires des colonies. 


Par arrêté du mini 
mer en date du 25 ire 
rapporté, en ce qui Uk 
(Raymond), l'arrûté rtant 
nomination de vété | Sere 


vice de l'élevage et des industries animales 
des colonies. 


MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 48-1351 du 27 août 1948 rappor- 
tant les dispositions du décret n° 48-62 
du 12 janvier 1948 portant application 
de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 à 
diverses installations dépendant de la 
Société nationale des chemins de fer 
français. 


ministre de l'industrie 
ministre des finances 


et des affaires iomiques et le sccré- 
taire d'Etat au budget t charg ha- 
un en ce qui le ncerme, de l’applica- 
tion du présent décret, qu à publié au 
Journal officiel de la République fran- 


çaise, 


Fait à Paris, le 27 août 1948, 


Par le président du conseil des minislres: 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques 
l'AUL REYNAUD. 
Le secrétaire d'Elat aux finances et 
aux af[aires économiques finances 
et affaires économiques), 
JOSEPH LANIEL,. 


à 


| 
| | | 
| 
| 
| | 
| 
3 
| 
| | 
| | 
Arrêle : | 
Art. 4er M. Allouard (Pierre), conser- | É 
| 
Décrète: | | 
| | > 
| Le président du conseil des ministres, 
| | Sur le rapport du 
ent | | et du commerce, d 
| | et des affaires économiques et du sceres 4 
taire | Et it b 1 
pe Vu la lo avril 1946 11 Ue 
R p nalisalion de "électi té az, 
l'Afr! 
Pullet Décrète : 
| | | Art. — Sont rapportées les d 
Parts, le joût 1948. lu décret (2 
| tions du décret n° 48-62 du 12 1918 
É ANDRÉ MARIE portant transfert à Electricité de France, re 
» lent du conseil des MmINSUEeS. 0 le } 1 » Lot 
tions a irtenant à Ja 110 
Ha | FE 
BE | des ch le fer français. a 
Art. À. +. Le min re 18 il ] et 
| du rce, fil 63 
| à 
Par dé en date du 27 août 1948, sont — 
promus dans le cadre uclif de l’inspeclion des 
1 Co! vs, à la date du septembre 1948: 
ANDRE MARIE. 
| 
| : 
| 
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CURITÉ et i de retraites 
mst 
itutions de pre 
c Cocfficient (P 
om ar (PCXxES 
ités techniques paritaire “ CS irrêté du 5 août Supprimer : x 4,5). 
itatres. vovance d oût 148 « Injection int 
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1 | | ion intra-utérin er 
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1 rès cha id Phv iatrice . 
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4 1 À | de ! iteusée » 1e, avec 
12 à ré | JU 
tra les nf 6 | Injecti 
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\ HU, | mie », chez ua malade 
cipes de sé 19 | | Coel 
| curité | ‘fficient 5 
Vu la nour le | n à la nomencla « Assistance riplion actuelle: 
« otes profes iclature génér: | Sans du médeci 
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13 4 on | { où QUL t | Cocff (2 
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le 14 ] | lonue pas les s dans | molle ellage d'une fi 
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laires et des pour | lires « 10 | { ganglion ganglion stella 
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gné (Al ] | La même règl de maladie KxS ». à 
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à la machine on d ement | int 
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7e PARTIE 


THorax 


Inscription à compléter: 

« Thora ‘oplastie avec pneur 
supérieur intéressant la 
mière 


nolise 
pre- 


(Llemps 


K x 100 », 


CA 
9 PARTIE 
PAROI ABDOMINALE 


péraloire d'une hernie non 


Unila! 
Bila jrale E (1) 
16 PARTIE 
APPAREIL DIGESTIF 
Laparalomie. 
Ajouter 
« Coeñioscopie ou Jlaparoscopie, par voie 
abdominale ou vaginale: 
{ X25 


« Exploraltrice 


« AY ection de bride. K x 40 », 


ss... 


Estomac et intestin. 


Modif 

« Gastroscapie ...... 
{au licu de Kx12) », 

Le resle sans changement.) 


l'inscription 
K x 20 


— L'article 29 de la homenclature 
des actes professionnels est complété 
comme suit: 


Art. 4 
générale 
et modifié 

Endost opie, 


tuer aux inscriplions acluelles les dis- 
suivanies : 


Subs 
posiuons 
« Uré anlérieure...... 
« Lysloscopie ou urétrocystosco- 

pie d' explorati ou de cori- 


trs ‘nnia 
(roscopie 


érisme des uretères avec 
des urines.. K 
pour pyé- 

K x 16 


« Cathé 
séparation 
« Injection du bassinet 
« Lavage du bassinet.. 
« Mise et plac e d’une sonde uré- 
térale à demeure pour calcul, 


« Traitement endoscopique par 
haute fréquence de la dilata- 
t kystique de l'extrémité 


nférieure de l’uretère {en une 
plusieurs séances)........ 
ment endoscopique des lé- 
sions de l’urètre ou des cys- 
tes chroniques: 
« La prernière séance..... K 
K 


K x 40 B 


Les séances suivantes 
« [ra endoscopique par 
iute fréquence des tumeurs 
La première séance... Kx50 B 
Les séances suivantes : 
maximum trois dans 
le cours de l'année), 
CR 1 X 


« Résoction endoscopique du col 
‘sical ou d’un adénome pé- 
urétral ou d’un néoplasme 
ilique (en une ou plu- 
par les s sim- 
n corps étranger de 
(tr corps étrangers 
de l'urètre on de la vessie ou 
l'un calcul de l'extrémité in- 
crieure de l'uretère sous le 


contrôle endosc K x 40 ». 
1) Entente réalable limitée aux seuls cas 


a M ssomption d'accident du travail. 


Appareil génital de l'hon 


Remplacer les inscriptions actu 
tives À la prostatectomie en un seul eémps ou 
en deux temps par les dis { 


Prostatectomie pau 


posilions suivantes : 


ne en un seul 


temps, quel que soit le mod ù toire 
Sans ligature des Canaux léfé- 
« Prostatectomie en deux 
Prostatectomie élargie pour ca 
cer (avec ou sans ligature d 


anaux déférents (en un ou 
deux K x 140 ». 
Supprimer l'inscription: e Traitement par 


aille et intervention pèri- 


Ajouter 

« Traitement de l'hydrocèle ou d'un kyste du 
cordon par injectior s sclérosantes (en une 
ou plusieurs séances)........ 


« Section chirurgicale 
sulure comprise 
« Electrocoagulation de papillome 
génilaux, externes, du gland 
et du méat {en une ou plu- 


Urètre 

Remplacer la première insc’iplion 
dispositicns suivan 
« Dilatation de I 1 
exclusivement avec fili- 
forme 


sement 


Kx3 B 


chacune des séances, 


Ajouter: 

Dilatation électrolstique ou 
thermique de ‘(re 
électroradiologie) ........... 

a de 


(voir Kx16 E » 
(Le reste sans changeme 
l'essie, 
Supprimer l'inscription actuelle rela à la 
cystectomie totale et la rempla pa s dis- 
positions suivantes: 
« Cyslectomie totale en deux temps avec uré 


térostomie : 

« Cutanée bilatérale. 

« Intestinale bilatérale... K x 2 

« Cystectomie avec uréléros 
Après l'inscription: 

chez la femme, ajouter: 

« Suspension aponévrotique du col par voie 

vaginale 

« Cervico-cystopexie ] 

Modifier 

a Fistule vési 

Li: : 

{au lieu de Kx20) ». 

(Le reste sans 


‘utanée 


changement.) 


Rein, 

Ajouter: 
« Hémi-néphreciomie pour 
« Section de l'isthme du rein en 
fer à cheval. 


malformation coh- 
K x 100 
K x 120 ». 


Sy ième ne uro 


Ajouter : 
« Sympathe: 
matique 

« Sympathectomie 
sus Ct sous- 

« D'un 
De l’autre côté 
second 


tomie sous-<it 


dorso-lombaire 
diaphragmatique : 


1 e la 
£ 
mm suit 
50 ] | 
Ajout 
« itl ] 1X 
du 
cénéral les | 
ion LL Y prin 
Trai nent m il à 
ponce{io inje liquid 
teur 
Art. 7 \ de la nom 
[AL 1 et a 
el par né 
Art L'artic] 1 à la 
get Ue des acte 
Ci mn} 
R mpla à il 
Elect coagulation d iveda 
incé ive ae cinq 
K x ! 
ir Pt rl 
El ulati de 
l'ad quel le m 
K 
Ne inu 
Mo r la cotali ption : 
1 
de Proest ] 
1 licu de Kx6G 
Ajout 
Trépa im on «à 1 f1 ital 
art. 9, L'article 46 de la nom 
générale d ictes fe nelis est 
lil 
SECTION II 
Electrolhérapie et traitements nar 1 
ultra-violet lu ou [ra-Tot 
Ajouler 
lement du )] 
rique ne Ou plusieu 
. K 
Art, 10 A l’art ‘19 de Ja noi 
rale d actes | 
statior males te 
« Lons-'e-Saunier (Jura)....…. 
« Saint - Lau nt - les - Bain (Ar- 
« Sermaise-! Bains Ma { .. K x 
Tercis-les-Bains (Lande K 
« Saubu les-Bains (Lande 
Art, 11. — Les di ) de l'arli 
la non lature géné de ic te 
sio int annule e 
ai po tior 1 Les 
SECTION 1] 
Soins infirmiers. 
« Air chaud 
« Alimentation par nde (isolée ou er 
« Bain d'air aud olé ou en série)., 


« Bain sinapisé 


ment 


« Cathétéri 


médi: 
épouillage 
sme 


enveloppement, ] 
ux, frotte 


imente 


‘urètre (cl 


l'homme ou la femme: 
« Homme 
« Femme 


« Dour he 
Injection 


mmédié 


(ray 


ne 


15e 


iture 
nie té 
| 


| 
| 


À 
14 
| 
5. 
‘a 
| 
Traitement | . 
étrane néale) ip= 
Visite 
| 
à 
i'ure 
\ditié 
10 
(0B» 
(Le reste sans changement 4 
« Dilatation de l'urèlre au dilata- | 
“le 
| dia- 
| Vul | 
| | 
| 
| 
| 
ilure 
plété | 
Kx3 | 
| 
E », 
leg | 
- +7 
10 B | 
dé 
les | 
K x 120 
5 
| 
à 1,5 8 1 
K x 30 
K x 150 
où il} K x 100 ». in 
à 


ET 
sous-cultande on fn'rammrs- 
goulte à g te de érum 
} 11 
| 
tu a 1 
1 
? 
} . .. .. 4 
« } À 
| < 15 
XA 
| 
} 
À 
» 
h 
à 
‘ 
{ 1 
d'i 
1 
] ? 
! 
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— 


Inderanisation des administrateurs des caisses 
té sociale et d'allocations farmi- 


de securtit 


trates. 


n [AL 

\ ] des ca 
X "ir t 

ou statuiaire | | la Cri 
a par une délil 1f 
pl du conseil d'administraltior 

‘ mêmes remboursements et indemnité 
sont accondés aux administrateurs que Île con- 
sell dminmistration a désigné pour 


sion ou pour assister à 

ds ou à une manifestation © 

ayant pour objet l'application de ia 

tion r la sécurité sociale ou la défense d 

recte des intérêts matériels où meraux de 
ln caisse et de ses adhérents. 

art. 2, — Pour leurs frais de transport, Îles 


&un trateurs sont remboursés soil du prix 


par d'une 
un 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21 Août 
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du billet, aller et retour, €r pr 


HD » de leur résidence 

sort de payée 
J 

| we le par- 


jd 
au die te dt 
d apres res irifs en vig 
cours à leu par toul au movern de trans- 
| po tt 
ti frais 
du port sont « ment accompa- 
| { 1 NE 
pa 
] X aonit 
| tat d: n 
| nat 
| } 
part bre in tra 1rs 
| t aux kilor a! 
? + 
et agi ] Etat 
| e per 
| 
(1 
4 
{ { ] 
| 14 b ée de som 
= r la 
1 
na \ 
| 
X 
} { uc 
| 1 
| ñ Da lé | eurs 
( 
| 
\ en- 
r ure 11 
& Ira!s 
N, 
pi 
| À ] «it 


| e pot 
| ga ment à 300 
| } UX vai 

] est 


| ] Le 3 { 
i Pal { 
| PI n d 
s qui pr dent mt effect 
| l'états justificatif Hiés ex 
| 1€ p L nt au u di U 
| Art. 8. — Sont abragées toutes 4 tio 
es à nt arrété, et n 
| t l'arri 1 23 juillet 1947, modil 
| 29 mm 1948 
| du teur général de la 
« 1 
] 1] Ré] 
| ] 17 
| 
| Le (11 
| et de la si le ociate 
| m 1tio 
| Le , 
| 
| FERNAND 
| 
| 
| 


Fixation du maximum des dépenses de ges. 
| tion des caisses régonales de Sécurité so- 


veiliesse. 


re d rit 

Vu l'on ance du à octobre 1945 port 
organisation de ia sécurité social 

Vu le décret du 8 juin 194 nt 
ment d'administration publique, et 


ment l'article 68 2: 


Vu l'avis du conseil supérieur de la & 
rilé Sociale, 


ciale et des caisses régionales d'assurance 


Arrête: 
Art. 4er, — Au cours de l'année 1948 Jes 


Caisses rég.onales de Sécurité sociale 
prélever sur les fornû@s des assurances Sociale 


1 des accidents du travail les sommes né 
-essaires à leurs dépenses de gestion ju 
111 


rrence du total des deux sommr ci- 
e À 0 6 P 
Aidii 
à 1,8 p. 100 de 
travail envaiss dans 
l'année 1947 et au 
1m max 
‘slion des caiss g'iû 
11€ 6 à ] 
salariés est fixé au montant des dépe 
gestion réellement effectuées perd 
périodes considér sans pouvoir « ; 
\ maximum dé né, conformém 
vues à iarlicle 3 
à Au cours du deuxièmr 
1943, le n n des dép es d 
des ca 3 ionales l 
t fixé au des deux somm 
1o Une somme égale à 14 p. 100 
tions d'assurances sociales encaissées d 
région pendant la période considérée ; 
2° Une somme calculée à raison de 75 } 
paiement d'arrérages émis pendant ] 
consiuérce, 
Art, 4 La caisse nationale à 
sociale attribue aux caisses régio] 
rance vieille des subventions de 
sation égales au montant du prélèvi 
autorisS par l'article 2 au titre de 
et du premier semestre 4948 et du mor 
maximum des dépenses de geslion 
pour le deuxième semestre 1248 par l'a 


Art. 5. — Les dispositions prévues pa 
présent arrêté ne sont pas applicables à 1 
caisse régionale de sécurité sociale et à } 
caisse régionale d'assurance vieill 
lépartements du Haut-Rhin, du Bas 
le la Moselle. 

Art. 6 — Le maître des re 
d'Etat, directeur général de la sécurité 
est chargé de l'exécution du 


vont 
u 


Fait à Paris, le 18 août 1948 
Le ministre du tratvai 
et de La a'curilé sociale, 
Pour le ministre et par aut 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSOKX. 


+ 


Atiribution d'une subvention de compensation 
aux caisses régionaies de sécurité sociale et 
aux caisses régionales vicil- 


lesse. 


EE) 
Le ministre du travall et de la 5% 
saciue, 


Vu l'ordonnance du 4 


Vu le décret du 8 jui tri 
ment d'administration pt 
l’article 81, 

Art, {er nationale de 

ciale prend à sa charge, à titre de sui 
lion de compensation aux caisses r 
de sécurité sociale et aux caisses régit 
d'assurance vieillesse des travail 
le montant des frais de mandat Corrt 
aux payements des pensians d’invalidil 
rentes d'accidents du travail, des re 
pensions de vit illésse, des relraites oux1 
1 \ 


et paysannes, des alocalions aux vieux 
vailleurs salariés effeciués pendañt les a! 
1947 et 1918 par les caisses primaires à 
rance vieiliesse et d’assurance vieillesse-il 
lidité, p les caisses régionales de sc: 
sOCii par les caisses régionales à: 
rance 


cillesse des travailleurs salark 

Art, 2. — Les dispositions à l'ar! 
er ne sont pas applicables à la caisse 7C£ 
nale de sécurité sociale et à la caisse rc£" 
nale d'assurance vieillesse des départemen' 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mosenc. 


à 
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L_ mt - | 
3. — Le direcleur la caisse nationale Me - 449 - | 
sécurité sociale est chargé de l’exécution Où - - — yauchisseuses à 
de arrété qui sena Dublié Homologation des dispositifs de sécurité pour | commande par courroie 
du le la RG ublique dégauchisseuses à porte-outils rotatif pour le Vitesse de rotation du 500 | 
travail du bois ect des matières similaires. | fours par m | 
Fait à Paris, 40 15 août 1948. 
Le ministre du travail Le 1: » à Types Largour de la table 
et de la sécurité sociale, cia : 
nur lo ministre et par antoris ar + 
$ Pour le ministre et par autorisa Vu le décret du 98 1 1946. modifié le H G 3 410 mm É 
Le directeur du cabinet, 14 | 1947, déterm t, en application de NW G 3 MO ran 
FERNAND SAMSON ju Il le d ] 4 
| 
à \ de x) 
en date 1 24 août 1948. ont mila | 
à uvés. les statuts des 3 nn \ ) | - | 
11 iprès : | 
| Gi 4 G10 
I gt-Loin ! | 
| | | No T'AS — \ 
Si 28-183, à | D nand uïTO 
er, — En exé tion 
FINISTÈRE le la décis 19 ma TMS les prin- | 
cipes de L r Lhomologatio du | La | 
Société mutualiste du personnel de la caisse | : LUC à po | rotatif ir e | 
s familiales du Nord-Kinistèi | et des ma es simila | "Lt nn 
r'{ Fa ras, à B | 1 5h 4 | 
GARON“E ) | | 
| A \ | | \ 
uvrier de | | 
» ( ( { \ ( 
| 1] | | 
VILAINE H Lit 
Ç te VO e arti | 1 } | 
1 J ] (| de - | fa 
uliette \umbre des mé \ Renru | { P | 
11 | K P 4) | à P À 
le la | : | | 
e ues de Ren- | No - 1 T 1 at fa 
Laënnec, à à | 
8 \ \ \D 
1 } { 
S Georges, à R lle-et- | 10 
KRR 600 rm 
Wa n, n° ol ) - les li | 
OISE Elias : No 65 - 1: - P 848, — 1 
0 L 1 1 lil I | 
gy (Oise), Ko p 
| 
art 2 s. exécution des ar: les ? t 6 pe 
li d lu 19 (MS pré font Vo 65 - Dis ) 
lable jusqu'au 1% ] 1950 les de jo 65 - #15 bis - — 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE tique cu es pa es ablissements No 65 - 146 bis - PS8, — Déga CES 
Muller et Pesant réunis wenue de l& | E G L i 
Grande-Armée, à Paris, enregistrées sous 1 
du ministre du travail et de Ja | ] léga euses faisant l'objet du pré- 
uvée la fusion Ge Soc£ié mu ualiste | commande par court \ pol g'ahie, non naliqu y PR 
Prévoyants de læ maison Hachette, susceptible de couvrir intégralement la 
1315, à Paris, avec Ix soeiété mufuarste Types. Largeur de la table. Vitesse de rotation uorte-outils 
dil e liachetie, no 75 à Puris | mm 1.080 tours par minuls Art, 4. — En exéention des articles et 
| 2 100 min tours par minute de la decision dau 19 prochee, fait | 
| 520 mn 1.066) tours par minute jet d'une ck finitive 
| FH Æ à 600 tours par minulie ne 58 - 117 - D 543 protecteur | 
Motalités d'applicat on Aux Voyageurs, r£nré. | HA bis 600 mm 3.808 tours par minule. à développante de le « Neplu \e » pré- 
£ et Lemin euilia à on \hone 
8 février 1946 da l'arrêté du. 3% décembre | No (5 - 152 - T — Dégauchisseuses à | | 
4 1947 portant relèvement des salaires, mo- | roteur direclement accoupie. 
difé et complété par l'arrêté du 19 janvier Vitesse de rotation du porle-autil 
+ 1548 tours par minute article, sero enus de satisfure en outre 
048, PI rit de l'artic'e. de décision 
; Dypes: Largeur de là table lu 49 mai 1918 relatives à la table de la dk 
au Journal officiel du 29 août À 260 mm au au 
D IL m 4 bis min jet d'une hon cat sis pe 
| IL A m à 100 ram jusqu'au 4er juillet 1950, » no - 


| 
| 
| 
| 
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tect | No 65 - 150 - D — Raboteuses à moteur | référant au numéro d'homologation et à je 
7 t 1 e ( incorporé. date de la décision correspondante, 
ju M. P | M S { Vitesse de rotation du porte-outils: 4.509 Cette attestation sera conforme au modile 
bre les-] | inf (ours par minute. fixé par l'arrêté du 2 août 1948. , 
Li | Art. 5. — Le directeur du travail est chargé 
vis | de l'exécution de la présente décision, qui 
| HBit! 60 MM sera publiée au Journal officiel de la Rér 
de la Bi mm blique française. | 
n | mm Fait à Paris, le 4 août 1948, 
| 700 mm Pour le ministre du travai} 
] | | (51 D à moteur Le directeur du cab et 
j dir. oup4 FERXAXD SAMSON, 
( en |  Vilesse de rolation du porte-outiis: 4.500 
vi tour 116 
. 
{ « r de ! ble. : : : 
d | à Liste des sociétés coopératives ouvrières de 
vit 360 mm production pouvant prétendre au bénéfice du 
gal | (il | ‘ Ï | H B m © 150 min décret du 1e octobre 1931 relatif à la parti- 
| B m mm cipation des sociétés françaises d'ouvriers 
| tn | en | IL B m 4 600 mm aux adjudications ct marchés passés au nom 
local présenta | B m 700 mm de l'Etat. 
di icléristiq ju'aprés a | H B m6 900 mm 
sollicité et obtenu vel cment à cel | | 
effet +4 - 152 - D 848. — Raboteuses à com- Rectificatif au Journal officiel du 18 août 
à Li man directe électrique. 1913, page 8105, 3e colonne, 19e digne, au lieu 
Vitesse de rolalion du porte-outils: 5.000 de: « Puy-de-Dôme », lire: « Pas-de-Calais 
| tours par minut 
| né { 
| d and | Types, Largeur de la table — 
en se référant a né d'hom \ et RMP5 00 mm 
date de la 600. mm MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
h 
fi I i d 2 a 191 Art. 2 — En exécution de la décision du ET DE LA POPULATION 
\rt & Le d ! est cha 20 mai 1933 lxant les principes de sécurité 
d: | pour l'homologation des raboteuses simples 
sera publi un J L of F Ré] | à porte-oulils rotatif, font l'objet d’une homo- Décret du 24 août 1948 fixant le tarif de la 
b! frar logat on pro isoire, | labie jusqu'au 1e juillet taxe de séjour dans la station climatique 
NY . 1950, les raboteuse nstruites par les établis- de Granville (Manche). 
r \ Pa semer Guilliet, à Yonne), enregis- 
P { ho \ | trées sous les numéros suivants: 
| | e président du conseil des ministres 
et de la au No 91 153% - P 848, — Raboleuses à com- Le 
Le d teu u cabinet, mande é] iqui Sur le rapport du ministre de la santé pu- 
Vitesse de rolalion du porle-oulil: 4,500 blique et de population, 
‘ tours par minut Vu le décret du 16 mars 1926 qui a érigé 
“ommune de Granville (Manche) sta- 
ve Types Largeur de la table. {Le sta 
tion une chambre d'industrie climatique : 
bot simples à porte. A Vu le décret du 5 1032 jus 
Homologation des raboteuses s1mp qu'au 1e octobre 1941 le tarif de la taxe de 


outils rotatif pour le travail du bois et des 
rratières similaires. 


Le ministu Ü trava el di Ja « 
sociai 
Vu le décret du ?S mai 1%46, modifié le 


da juin 1947, déterminant, en application de 

1 livre 11 du code du travail, 
les machines ou parties de machines dange- 
reuses pour lesquelles il existe des dispositifs 
de protection d'une efficacité reconnue, no- 


tarmment les et :: 
Vu la décision du 20 mai 1948 fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des 


raboteuses simples à porte-outils rotatif pour 
le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité prévue par l'ar- 
ticle 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
“is juin 41947 et organisée par l'arrêté du 
88 mai 19%6, 

Décide : 

Art, er, — En exécution de la décision du 
20 mai 1948 fixant les principes de sécurite 
pour l'homologation des raboteuses simples à 

rte-outils rotatif font l'objet d'une homolo- 
gation définitive les raboteuses construites 
pour les établissements A. Muller et Pesant 
péunis, 46, avenue de la Grande-Armée, à 
Paris, enregistrées sous les numéros suivants: 


No 65 - 449 - D 848, — Raboteuses à com- 
Mmande par courroie 

Vitesse de rotation du porte-outils: 4.500 
fours par minute. 


Types Largeur de la table 
H B 1 360 mm 
H B 2 4%) mn: 
H B 530 mm 
kB 6) mm 


70ù mm 
900 ram 


_ 
= 
+ 


No 2 - 154,- P S!IS, — Rabolteuses à com- 
mande électrique, 

Vitesse de rotalion du porte-outils: 4.500 
tours par minule. 


Types Largeur de la table. 
L J A 200 mm 
L K A 600 mm 
L L A 700 mm 


No 21 - 155 - P 818, — Raboteuse à com- 
mande par courroie. 

Vitesse de rotation du porle-outils: 4.760 
tours par minute. 


Type. Largeur de la table 
LNE ‘00 mm 


No 21 - 156 - P 818. — Rabolteuse à com- 
mande électrique. 

Vitesse de rotation du porte-outils: 4.760 
tours par minute, 


Type. Largeur de la table 
LNEm 500 mm 


Art. 3. — A compter de la publication de la 
présente décision d'homologation, les bénéfi- 
ciaires n'en pourront faire état que s'ils s’en- 
gagent à n'exposer et à ne meltre en vente 
ou en location que des raboleuses conformes 
aux plans et nolices qui ont été déposés au 
ministère du travail el de la sécurité sociale 
à l'appui de la demande d'homologation, ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont été signifliées. 

Is ne pourront meiltre en exposition, en 
vente ou en location des appareils présentant 
des caractéristiques diflérentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 
efret. 

Art. 4. — Le vendeur ou bailleur se préva- 
lant de la présente décision sera tenu de déli- 
vrer au preneur une attestation de conformité 
de la inachine ou du dispositif vendu ou loué 
avec le modèle qui à été homologué en $e 


séjour à percevoir dans cette station: 

Vu Ja délibération du conseil municipal en 
date du 7 juin 19%6; 

Vu la délibération de la chambre d’'indus- 
trie climatique en dale du 146 mai 1946; 

Vu le procès-verbal de l’enquéle et 
du commissaire enquêteur en date du 30 jan- 
vier 1948; 

Vu l'avis de la commission permanente des 
stalions hydrominérales et climatiques en 
date du 25 mai 1948; 

Vu les autres pièces du dossier: 

Vu les lois des 24 septembre 1949 et 4 août 
1927 et le décret du # mai 1920, modifié par 
le décret du 30 mai 1%23; 

Vu l'arlicle de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 fixant le maximum du tarif de 
la taxe de séjour à 40 F par personne ct par 
jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu 


Décrète : 
Art. fer, — Est fixé ainsi qu'il suit, jus- 
’au 1° octobre 1950, le tarif de la taxe de 
séjour qui sera perçue du dimanche précédant 
Pâques au 1 octobre de chaque année dans 
la station climatique de Granville (Manche): 
Hôtels et appartements de luxe..... 40 F 
Catégorie. 


Les nouveaux tarifs résultant du présent 
décret se substitueront aux tarifs antérieure- 
ment établis à compter de la date de sa pu- 
blication, 

La taxe est due pour une durée maximum 
de vingt-huit jours. 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de Ja taxe: 

4° Les personnes qui sont domiciiées dans 
la station et celles qui possèdent une rc°i- 
dence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière ; 

209 Les voyageurs et représentants de com 
merce, porteurs de la carte d'identilé pre- 


| 
| 
il 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
= 
| 
4 
à 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
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nelle Insliluéé par la 


loi du 8 octobre Vu l'article 4er de l'ordonnance du 2 
bre 1945 fixant le maximum du tarif de 


ré | Décret du ?4 août 1948 portant fixation de la El | 
taxe de 40 F par personne et 


| | 
| taxe de séjour dans la station otimatique 3 | 
jo Les personnes qui bénéficient des Jois Le | d'Antibes (Alpes-Maritimes). 
ssistanee des 15 juillet 1893, 44 juillet 495 | | | 
iet 1913; | D | | 


sont exonérés de la taxe: 


Les mutilés, blessés et malades du fait | 271 dent du conseil des istres, 
1 guerre, Art — Est fixé ainsi qu'il suit, jusqu'au Sur le rapport du dé 
{ SiVemeïr pe À 
Les personnes exclusi vement atlachées | 30 septembre 1949, le tarit de la taxe de séjour | blique et de la p L | 
x n 1lades et celles qui, iravail où au era pere ‘ue du 4er juin au 80 septembre Vu » décr | 
leur profession, contribuent au fonctio: dans station climatique de la Nonvelle | Ja com Antibes (Alnes-Maritime 
ment et au développement de la station, | (Aude stat | 
que les conjoints et les enfants mineurs | lôtels et anvartements de lux nr hr 
t 11 Le » ve 11 1 Li 1 1 nA À 
| catégorie... $ | Vu le décret du ! 1966 fixé 
D réductions sont consenties : | 29 t jusq 4 
En faveur des enfants de mt de sept | .. à | d | 
£ ne payeront que demi-taxe : 4° | Vu la | 
so En faveur de tout membre d’une famille |! Les nouveaux tarifs résultant du présent d d üu 29 i | 
mbreuse porteur la carie d'idt é stric- cret sc stilueront aux tarifs antérieurement |! Vu la détibfral de la chambre d'indus- | 
ment personnelle délivrée en verlu a | établis à compter de la date de sa publi- | trie climatique en date du 27 amai 1947 ë re 
joi du 44 février 1920. | Calion Vu l'avis nmission permane 
l isenties pour les prix de | ur des | de vingi-huit jours | du 2 1918 | 
1 & de ter d'intérêt gencrai, CG Csi-a-u re : | Art. 2 — Ne sont pas passibk de la taxe: | Vu I | 
100 pour les membres des familles | Les personnes qui sont domicilites dans | si 19 t | 
complant trois enfanis; la slation ct celles qui possèdent une rési- | du 4 20, inoditi | 
10 p. 100 pour les membres des familles de | 30 du 30 mai | 
} dence à raison de laqu ue eues Sont pasSsiDi | 
‘plant quatre enfants; hotinr nnhilière* | Vu l'article 4er 4 \ nance qu 2 1 | 
50 p. 100 pour les mem! res d familles | +, A re 19 t le 7 tu tarif de ja | 
nir | Les voyageurs et Tepréseni ae | | 
ul CINQ enfan | 211 ]: à ‘it nro- | ike d 
met porit s ae à carie pro- | | 
1» p. 100 pour les membres d instituée par ] octo- jour 4 
t : nn AIS ui Ua 
nplant six enfants et plus. : ù | 


bre 1919. 
UT | Sont exontrés de la taxe: 


aux dispositions TS snéficient 
toi Ÿ- 9, septembre LL rsonnes qui bénthicaen d 


Art. 3. — Le produit de Ja taxe 
confor méme ni 


ové 


"4er et 2 de 


Le 


assistance des 1: juillet 1893, 14 juillet 1909 
e 19149. Elle devra, n ot nt, servir à assurer et 44 1912 | 4er janvier 1950 tatn “jour | 
igents qui se présenteraient munis 2 pl mala lu fait | qui , la 
S ) 3 di u LE 1a 
l'un [cat di lisence des aulorilés qui d | \ \ 
auraient envoyés dans Ja station, les soins | Le: attac] 
Îles personnt nt a hées 
i US al uraient besoin. | aux malades et irava ou | et an ( F, 
4. — Conformément aux prescriptions | par leur profes ion, au ncuon- | jre | 
le 20 du décret du 4 mai 1929, mo- nt et au développement de la station | 6 | 
par le décret du 30 mai 1925, ur ainsi que Conjoint CL 1 <n!a I] TS | % 4 3 À | 
0 t indication précise de l'emploi desdiles personnes. | &o cat | 
ù roduit de la taxe au cours de l’année | as réductions sont consenties : | La t es in | 

ta coran affiéhé nmendant toute | 

# lente sera affiché pendant toule la dt | _4o En faveur des enfants de moins de sepl | #6 ‘#15 
la saison à la mairie et dans les h | 
je bureau vndioat d’initiaft ans qui ne paycront que Art, — No sont - 

lans la station. Cet état sera certifié par . 1 In stati 
. tement personnelle délivrée en veriu de la 101! | 
s- du 14 février 4920, | rit 

\ 5. — Le ministre de la santé pl qu Ces réductions sont au égales è celles | Les eUrs « | 
is de Ja population est chargé de consenti pour les prix tran port sur les merci ] 

n- présent décret, qui sera publié au Journal | chemins de fer d'intérêt général, c'est-à-dire: | <t nat _ du 1019 k | 
| ? / l de la République française. | 20 p. 100 pou membres des fa Hey 
] \ Paris, le 924 août 1948. | compta it trois enianis; | TE: 

IE, | compiant quair? enfants; | 1! à > | 
üt à Par le président du censeil des ministres: | 50 p. 100 pour tes m mbres des familles | ©, 1 s faif | 
ar com’! ptant cinq enfants ; 
d 1 Le ministre de la santé publique | 75 p. 100 pour les membres des familles | de la & | 

à et de la population, | complant six enfants et plus. r leur 

de Art Le produit de la taxe de séjour 
ar sera employé confarmém ?1 t aux dispositions | neme d d 

les articles et 2 de ia loi du 24 septemM- | ainsi que les conjoit nin 
de \ota nt, Servir à | desdites perso 

bre 1919, devra, sel | desa PCT Ces 

Fe Décret du 24 août 1948 portant fixation de la assurer aux indigents qui se présenteraient de: se | | 

À taxe de séjour dans la station ciimatique de | munis d'un: certificat d'indigence des auto- | aa . | | 

is la Nouvelle (Aude). | rités qui les auraient envoyés dans la station, | 1° En i | 
de | les soins dont ils auraient besoin. | ans, q q | 
ns [ résidant congeil des mi ATL — CORIOFMCMEN prescrip | nombre por 
e president du conseil di res, de l'arlicle 30 du décret du 4 maï 4192 0 modifié | siriet né n % 
F ‘| Vu le rapport du ministre de la Santé publi- | par le décret du 30 mai 192, un état portant | }a Joj du 14 février 49% L 

$ ue et de la population, indi ali ion précise de l'emploi du produit de la | l'pé rédee | 

ÿ 1 le décret du 6 décembre 1913 qui a érigé | taxe au cours de l'année précédente s2ra affi- | Aro eh € | 

à à commune de la Nouvelle (Aude) en sta- ! ché pendant toute la durée de ja saison à A et gr rie fra à | 

À lion climatique et a institué dans cette sta- |! mairie ct dans les hôtels ainsi qu'au. bureau Are . | 

ion une chambre d'industrie climatique; du syndicat d'initiative et au buroau de ren- | 

nt Vu le décret du 13 juillet 1% a fixé  scignemeants, s'il en existe dans la Lei 0 If 
jusqu'au 30 septembre 1941 le {arif de là | état sera certifié par le maire. COMPA (rois 
U- e sCjour à percevoir dans cetle station; | n cont£ 100 po # | 

4 Vu délibération du conseil municipal en | Ar Le, TR 2 à COMpPiant qualre 4 | 
m date du 410 janvier 4947; ON CHATEC QE 50 p. 100 à | 

Vu la délibération de la chambre d'indu du présent décret, Qui AU 208 | complan y enfan! 
€: $ e climatique en date du 10 janvier 4947; | 07/4 de la République française, | 7 p. 100 pot res « 3 
Vu le procès-verbal de l'enquète et l'avis | Faità le \t 1938 | complanut 6 enfa 
u commissaire enquêteur en date du 3 mars | art, 9 menduit de La de 

Vu l'avis de la commission permanente des | { 

| Siations hydrominérales et climatiques en date Par le président du conseil des minisu 1 49. Le. 

=) 1948; Le ministre de dla santé publique ‘qui 50 terai 
Vu les autres pièces du dossie r: | - aux { 41 

Vu les lois des 24 septembre 4919 et 4 aoû « 4 

1927 et le décret du 4 mai 1620 modifié par L auraient envoyés da | . 3 


| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
500 
| 
| 
Î | 


Décret du 24 août 1948 fixant le tarif de la 
taxe de séjour dans la station climatique 


de Luc-sur-Mer (Calvados), 


a carte d'identité profes- 


persnnes qui 


d'assistance des 1893, 14 juillet 490% 


malades Au fait 


39 perso 
aux malade e! 
ou par jeur 
tionnement at 
a!! {] 
desd 

De 

49 En ff ir « 
anis qui L 

20 En AT « 


np 100 pou 
40 p. 100 


p. 


pr 


Par le préside: 
Le 
de la 
PIERRE 


et 


mphlant trois 
t auaire 


COMEANT « en 


ministre de L 


| 


développer 


CHes 
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I €] chées 
nar Jeur travai! 
ribuent au fonc- 
ent de la 
enfants mineurs 


ont 
€! ls de mains de sept 
ront dem xe ; 
out membre C'une famille 
e délivrée en verlu de la 
| 
1 mo égales à celles 
priX de transport sul 
fer d'intérêt généra 
r Je nembres des fainil'es 
nfan 
es membres des familles 
L ifan! 
es membres des famiiles 


Co] 


populatio n, 


SUUNEITER, 


sell des ministres: 


publique 


des familles 


complant 6 et p 

Art. 3. — produit de Ja taxe de séjour 
sera ein conlormémt aux disposilions 
des !: 4 ler et 2 de Ja i du 21: seplem- 
bre 41919, EH dcvra notamment servir à 
assurer iX indigen!s qui se présenteraient 
muliis d 1 fl d indigen des autori- 
tés q ( iu it 4 Va 1a ja station, 
les soins dont J'ait besoin 

Art. 4. — Conformément aux prescriptions 
de l’article 20 du décrek du 4 mai 1920 modifié 
par le « ° 0 n 192 in état portant 
indica ‘emploi du produit de 
la ta de 1 ce précédente so2ra 
affich lant \ durée de Ja saison 
À la m » et dans les hôtels ainsi qu’au 
bureau d l'ir ive et au bureau 
de rt c | il en existe dans la sta- 
üon. Cet élat £ \ certifié par le maire 

Art - Le ministre de la santé publique 
et di \ populaiià iargé de l'exécution 
du présent décret. qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Pari:, le 21 août 1938 

ANDRÉ MARIE. 


Le président d 
Sur Île 
blique et de la 


Vu 


le décret 4 


Vu le procès-ve 


tembre 1917; 

Vu l'avis di 
stations hydrom 
date du 25 mai 


Vu les lois dé 


1927 et le décret « 
décret du 30 mai 

Vu l’article 41e 
vembre 1935 fixar 


la taxe de séi 
jour de séjour, 


Vu Ja délibéralior 


climatique en date 


du commissaire eli 


Vu les autres pi 


0 


143 août 


n« pet 
t du do 


septemp 


iistre dé 


re 1919 et 


Décret du 24 août 1948 portant fixation de la 
taxe de séjour éans la station climatique 
de Paramé (llle-et-Vilaine). 


ministres, 


la santé pu- 


1921, qui a érigé 


la commu de Paramé (lle et-Vilaine) en 
station climatique et a institué dans cette 
station ynbre d'industrie climatique; 

vu le d du 10 juin 1954 qui a fixé jus- 
qu'au fer octol 1916 le tarif de la taxe de 
séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération du conseil municipal en 
date du 4 janvi 1917 


yuôte et l'avis 
date du 16 sep 


permanente des 
climatiques en 


sier; 


4 août 


ju 4 mai 1920 modifié par le 
1923; 

de l'ordonnance du 2 no- 
it le maximum du tarif de 


à 10F 


par personne et par 


entendu, 


Juil} 


Décrète: 
der, — Est fixé ainsi qu’il suit, jusqu'au 
‘lobre 1948, le tarif de la taxe de séjour 
sera perçue du 1‘ juin au 4e octobre 
dans la station climatique de Paramé {Ille 
Vilaine) : 
Hôtels et ap 
qre Ca 


et 


parlements de luxe... 


rorie 


10 F. 


) 

Les nouveaux tarifs résultant du présent 
décret se subslitueront aux tarifs an!érieure 
ment élablis, à compter de la date de sa 
publication. 

+ 1" 1 1 
La taxe est due pour une qaurée Maximum 


uir ? ‘+ H 
urs, 
de vingt-huit jou 


1 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 


4° Les personnes qui sont domicilites dans 
la station et celles qui possèdent une rési- 


dence à raison de laquelle elles sont passibles 
d’une contribution mobilière ; 

29 voyageurs et représentants de com- 
porteurs de la carte d'identité profes 


Les 
merce, 


sionneile instituée par la loi du 8 octobre 
191: 

Sont exonérés de Ja taxe: 

io Les personnes qui bénéficient des lois 


d'assistance des 15 juillet 1893, 11 juillet 19% 
et 44 juillet 1913; 

Les mutilés, 
de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement 
aux malades et celles qui, par leur travail ou 
leur profession, contribuent au fonctionne- 
ment et au déveioppement de la station, ainsi 
que les conjoints et les enfants mineurs des- 

ites personnes. 

Des réductions sont consenties: 

4o En faveur des enfants de moins de sept 

ans, qui ne payeront que demi-taxe; 
En faveur de tout membre d’une fa 
nombreuse porteur de la carte d'identité 
tement lle délivrée en 
loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de transporl 
sur les chemins de fer d'intérêt général, c’est- 
à-dire : 


20 blessés et malades du fait 


attachées 


90 


nr vortr 
persann 


membres d famille: 


30 p. 100 pour les des 
compiant trois enfants; 

40 p. 100 pour les membres des familles 
complant quatre enfants; 

50 p. 100 pour les membres des famille: 
comptant cinq enfants; 

75 p. 100 pour les membres des familles 


comptant six enfants et plus. 

Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour 
sera employé conformément aux dispositions 
des articles 4er et 2 de la loi du 24 sep- 


tembre 1919. Elle devra, notamment, servir à 


assurer aux indigents qui se présenteraient 
munis d’un certificat d’indigence des auto- 


rités qui les auraient envoyés dans la station 
les soins dont ils auraient besoin. 


Art. 4. — Conformément aux prescriptions 
de l'article 20 du décret du 4 mai 1920 modi- 
flé par le décret du 30 mai 1923, un état por- 
tant indication précise de l’emploi du produit 
de la taye au cours de l’année précédente 
sera affiché pendant toute la durée de la sat 
son à la mairie et dans les hôtels ainsi qu’at 
bureau du syndicat d'initiative et au bureat 
de renseignements, s’il en existe dans la sta 
tion. Cet état sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de Ja santé publique 
et de la population est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 août 1918. 

ANDRÉ MARIE 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 

PIERRE SCHNEITER, 


k 8608 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE BE | 
sin 
É Art. 4 - Conformément aux prescriptions s exclu 
4 de l'artk 240 du décret du 4 mai 19%), n,0 BE | De 
ra diflé par le décret du 30 mai 1923, un état [ 
porta ind « pré de l'en pl du pro- | 
era aff pena la durée de | | 
! qu'au bureau du icat d'iniliative et au | à 
iu de renseig nen sil € exisle dans 
ja Cet élat ce pa e maire. | | 
| | 
& la inté pu! | | 
de la po] est \argé dé ext cu! | | 
je ] puia harg l'exécutin cl 
ou présent el, Qui sera pu au Journal tu 
officiel de la République française, | À 
à Paris, le 24 août 1948 consenties pour 
les chemins de | \ 
ANDRÉ MARIE. dire 
l'ur le président du conseil des ministres : \ 
!, Le ministre de la santé publique | Gi! 
et de la population, | DE 
PIERNE SCIINEITER, | di 
sl 
| d 
\ 
| 
| k 
Le président du conseil des ministres, y 
la 
; le rappor ju m tre de la santé pu + à 
L'ique et de la pulation, | 
& Vu le décret du 26 ax 1924 qui a érigé | 1 
de Lu Mer (Calvados) en | 
! station climatique et a institué dans cette sta- | 
ine Iust cimatique; 3 
: Vu le décret du 22 janvier 1922 qui a fixé se 
3 3 | u' au janvier 1942 Île ! rif de la \axe 
ut CJour à percer dans cette station; | {Ca 
: Vu la délilérat ju conseil municipal en | t 
du 27 m 1941; À 
Vu la délibération de la chambre d'indus- : 
Wie climatiq en date du 27 mai 1947; 
Va le procès-verbal de l'enquête et l'avis E ! 
du commissaire enquêteur en date du 12 juil 
flation hydrominéra:t et climatiques en Ja 
date du 25 mai 1948; | de 
Vu les autres pièces du dossier; 2 d'u 
Vu 1 lois des 24 septembre 1919 et 4 août mi: 
1 4927 et le dé et du 4 m t990 modifié pat 
Je décret du n 1923 
Vu l'article fer de l'ordonnance du 2 no N 
vembre 1945 fixant le maximum du tarif de la 
taxe de séj 10 F par personne et par 
ÿou de séio 
ei 
Le d'Etat cociale) entendu, | 
de 
Décrè! 
Art ainsi ju il suit, jusqu’au du aux 
der 1952, le tarif de Ja taxe de séjour 
se pt le du fer juin au 30 septembre 
la lion climat que di Luc-sur-Mer | | à 
4 
i1vado 
: Le nouveaux tarifs résultant du présent 4 ls 
décret se subslitueront aux tarifs 1- 
sement établis à compter de date Ge sa la chambre d'industrie 
public ation 12 avril 1947; 
art. 2, — Ne son! pas passibles de la taxe: 
jo Les personnes qui domiciliées dans | © 
fa station et celles qui possèdent une résidence É U 
à raison de laquelle elles sont passibles d'une | « 
| contribution mobilière ; | con 
Les vovageurs et représentan!s de oom- | con 
À sionnelle institué par la loi du 8 octobre 1919 D sera 
4 Sont exonérés de la taxe: ( de: 
Les mulilés, blessés et 


de 
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Art. 4. — Conformément aux prescript luct t | 
Lon nent aux pr reauctions 
Décret du 24 août 1948 fixant le tarif de la de l'article 20 du décret du 4 mai 1920 mo di fé bb de D ji 
[Pa le décret du 30 mai 1923, un état port ant né deveront que 
de Trouville (Calvados). indication précise de l'emploi du pr faveur de tout : à famille 
Ja taxe au cours de l'année précédel te er: 
À des : affiché pendant tou'e la durée de la sais pers 
nt du conse inistres, { \ € a 
L président ues à la mairie et dans les ain 1 "4 i févri 
a Je rapport du ministre de la santé | bureau du syndicat d'initiative et au ET té 
ue et de la population, | de renseignements, s'il en exi dan a | Ces réducti es es 
le décret du 12 mai 1921 qui a | stali Cet état sera certifié par 1! lies pour les | 168 
[TI nmuI Trouville vados) en | Art. 5. — Le minist de la nté le fer £ ul 
di e € a institué dans celle Slalion | :t de Ja population est chargé dé l'exécuti 1 100 m nilles 
bre d e climatique; LA n t trois enfa 
x ‘ au présent décret, qui sera publié au Journal 
écret du 1e août 1947 qui a hiin } 100 pour es 
Vu le déci officiel de la Républiq [rai 
‘au septembre 1947 le tarif de la {axe | com} quatre 
à percevoir dans celte station; | Fait à Paris, le 24 août 1948. o0 p. 100 } 
V1 la délibération du conseil municipal en | ANDRÉ MARIE. comp cinq enfa 
11 octobre 1947; | 73 p. 100 pour } 
û Vu la délibération de la chambre d'industrie | Par le président du conseil des ministres plant six enf 
en date du 16 octobre 1947; | Le ministre de la santé publique Ar! \ 
st , procès-verbal de l'enquête et l'avis et de la population, sera en vé conforn \ Con 
du re enquêteur en date du 29 no- | PIERRE SCHNEITER, des es ter septembre 
Vu J'avis de la commission permanent des | aux liger | lé nis 
stations D: jrominérales et clima iques en | d'u n érliticat d'indige «les qui 
du 2 mai 1918; | Décret du 24 août 1948 fixant le tarif de la | es auraient envové jai , le3 
Vu les autres pièces du dossier; | taxe de séjour dans la station hydrominérale | soins dont ils auraient be: 
Vu le oi septe mbre 1919 et 4 août | d'Aulus-les-Bains (Ariège). rt — Conf tions 
t le décret du 4 mai 1920 modifié par | 4 1090 
di lifié par le décret du 
Vu de l'ordonnance du ? no | Le résident du conseil di ] € pe sé" tat 
ax tarif de | PRE LI pit ro- 
le du Sur le rapport du ministre pu- | duit de la taxe au le e précé- 
lh 40 F par personne el par | bliq 1e et de la po] ition, dente sera affiché penda li | re de 
h: É n locale) entendu | Vu le dé ret du 9 juin 1929 qui à érigé la } Ja saison à la mairie et da le ainsi 
n 10Cû 'commune d'Aulus-les-Bains (Ariège) en Sta- | qu’au bureau du syndicat et au 
| e | tion hydrominérale et a institué dans cette | bureau de renseignemt 6 ins 
| station une chambre d'industrie thermale | 1 station. Cet élat filé } naire, 
jer, — Est fixé ainsi qu'il suit, jusqu au | Vu le décret du 17 avril 1943 qui a fixé | M ù S , 
x nbre 4%S, le tarif de la taxe de | jusqu'au 30 septembre 1946 le tarif de la taxe Art. 5. — Le mi e de ia Sanie puplique 
séjour qui sera perçue du 1% mars au :# p- | de séjour à percevoir dans cette station; eu ae la narg 
bre dans la station climatique de Trouville | Vu la délibération du conseil municipal en | du Présent déer UE SCA puDu ournal 
(à } 
| officiel de la République fran 


appatements de luxe...... 


s el 
iP 

La taxe est due pour une durée maximum 


rt, 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 
{o Les personnes qui sont domiciliées dans 
_celles qui possèdent une resi- 
laquelle elles passibles 
d'une contriht ition mobilière 

‘o Les voyageurs et représentants de co 
Merce, porteurs de la carte d'identi'é profes- 
sionnelle insliluée par la loi du 8 octol 


SON exonérés de la taxe : 
qui bénéficient des lois 


Les personnes 
1895, 14 juillet 1905 


d'assistance des 15 j lille 
et 15 juillet 1915 

20 Les mutilés, blessés et malades du fait 
de guerre: 

> Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui. par leur travail 
où par leur profession, contribuent au fonc- 
tionnement et au déve loppe ment de Le station 
que les njoir its el les enfant mineurs 
rsonnes, 
Des réductions sont consenties: 

faveur des enfants de moins de sept 

päieront que demi-taxe ; 
faveur de tout membre d'une famille 


e de: la carte d'identilé 
SUiclement personnelle délivrée en veriu de 
M loi du 13 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à cell 
Ci es pour les prix de transport sur les 
d'intérèt général est-à-01l 


«9 p. 100 pour les membres des familles 
Cornptant trois enfants : 
) P 100 pour les membres des familles 
Complant quatre enfants; 
p, 4100 pour Îles membres des famili 


CINQ enfants : 
100 pour les membres 
Conplant six enfants et plus 


des famil'es 


4, — Le produit de la taxe de séjour 
sera CcMployé conformément aux dispositions 
de: articles 1er ct 2 de la Joi du 24 septembre 
deira, notamment, servir à assurer 
d'un qui se présenteraient munis 

erüficat d’indigence des autorités qui 
turaient envoyés dans la <tation, les soins 

auraient besoir 


| 


| 


date du 13 janvier 198; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie 
thermale en date du 13 janvier 1938; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis du 
commissaire enquêleur en date | 
1946, 

Vu l'avis de la commission per 
ctations hydrominérales el chimatit 
du 25 mai 1948; 

Vu les autres 

Vu les lois des 
1927 et le décret du 4 mai 
le décret du 30 mai 1923; 

Vu l’article 1er de l’ordonnance du 2 no 
vembre 1945 fixant le maximum du tari 
la taxe de séjour à 10 F par personne el par 
jour de séjour: 

Le conseil d'Etat {se 


du 2% juin 


pièces du dossier: 
24 septembre 1919 ef 4 août 
1920, modifié 


‘lion sociale) entendu, 
Décrète : 

Art. fer, — Est fixé ainsi qu'il suit, jusqu'au 
30 septembre 1951, le tarif de la taxe de sé- 
jour qui sera pel du 1er juin au 90 
tembre dans la station hydrominérale d’Aulus- 
les-Bains (Ar ègi 

Hôtels et appartements de luxe. 


10 F 


Les nouveaux tarifs résultant qu présent 
décret se 
zaent élablis à compter 
blication. 

La taxe est due pour une durée maximum 
de vingt-huit jours. 

Art. 2, — Ne sont pas pass: 
1° Les personnes qui sont domiciliée 
celles qui possèdent une 
de laquelle elles sont passibles 

mobilière ; 
représentants de com- 
carte d'identité profs 


de la date de sa pu- 


bles de la taxe: 
dans 


rési- 


la station et 
dence à 
d'une conir 

29 Les 
merce, porleur 
sionnelle insti 


1919. 
Sont ex 


raison 
bution 


nérés de la taxe: 


49 Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 ju 1893, 14 ju 1905 
et 14 juillet 1913; 
2° Les mutilés, blessés et malades du fait 
de la guerre: 

30° Les personnes exclusivement attachées 


aux malades et celles qui, par leur travail ou 
par leur contribuent au fonetion- 
nement et au d loppemen de la stalion, 
ainsi que !es conjo ints et les enfants mineurs 


desdiles personnes, 


profession, 


substitueront aux tarifs antérieure- 


Fait à Paris, le 24 août 1%48 


AND} 
Par le preésiuent qu 
Le uistre de la santé publique 


et de la A pulati i, 
PIERRE SCINEITER, 


4 À 


Décret du 24 août 1948 fixant le tarif de Ha 
taxe de séjour dans la station hydrominérale 


d'Ax-les-Thermes (Ariège). 


Le président du cor 1 des 
Sur le rapport du minisii di 


publ et de po} ilation, 

Vu le décret du 8 mars 1913 qu 
commune d'Ax-les-Therrmi 
on hydrominérale et à 
une chambre d'indusiri 
décret du 12 =epiem 
1er janvi 191% 


Vu le 
fixé jusqu'au 
séjour à percevoir da 

Vu ja délibération du conseil n 
date du 8 décembre 1947; 

la délibération de la chambre 


thermale en dale du 

Vu l'avis de la commission perm 
stations vdrominéra!e s el 
du 25 mai 1938 ; 

Vu les autres pie +: du di 

Vu les lois des 21 septembre 1919 


1927 et Île 1920, 71 
décret du 40 1923: 


Vu l'article de l'ordonnar du 


bre 1945 fixant le maximum du 
taxe ur à 101 par per 
de séjour; 


Le conseil d'Etat (section 


tion  hydrominéra!e 


appartements « 


tre catégorie. 


perçue pendant toute Fan] 


res, 
anté 
gé la 
ette 
QUI à 
ril de 
tion; 


wnte des 
en date 


et 4 août 
\odifié par 


4e Catégorie... 
La taxe est due pour une durée 
de vingi-huit jours, 


| 
| 
| 
| 
| 
1é 
| 
| 
| | 
| | 
| il 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
1 
| 
| 
| 
| 
| 
! 
MARIE. | 
res: | 
| 
| 
| 
à 
| 
| 
Î 
+ 
| 
« 
: 
3 
| 
| n | 
| 
| 
arif de la 
Ë et par jour FA 
| 
ir la loi du & tobre 
Art. 1°, — Est fx€ ainsi qu'il suit, jusqu'au 
| jer janvier 1949, le tarif de la Xe de séjour HAE: 
4 d'Ax-les Thermes 
| (Ariège): 
Hôtels ct luxe... 10 F. 
| 
% 
MUM 
| 


Décret du 24 août 1948 fixant le tarif de la 
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DE 


{ (| aen un rest 
d'ut rib n mopiuière, 

20 ] \ peur ntants con 
7 d | \fe 
du 8 re 1949 

de 1 
1. d ] 14 J 1% 
et 1: 191 
} 
| ni f 
{ il sit 
{ par irava 
| ) ] { 

| A 1 

| d 

4 

1 

| r « de m ] 

| et 

4 | | en de ! 

| po | x ] 

chen d'ir £ ] 

p. 100 pour 1 brès des fanill 

} 100 pour 1 ré faraillé 

on 
X 

A Le p ] 1 

3 Î ) 

] 

off | ‘ 

le 

1 

Le de 1 ic 


faxe 
do séjour dans la station hydrominerale de 
Bagnols ies-Bains (Lezère), 


nb 
À 
À et du 12 re 14956 jui à 
bre 4946 de tarif de la taxi 
\ ra! en 
‘ 
1 
1 
n aat r 1248; 
la 
na 
| lir il date 
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y Vu les lois des 24 septembre 4919 et 4 août 
| 497 et le décret du 4 mai 1920 modifié par 
le décret du 30 mai 19%; 
| Vu l'article der de l'ordonnance du 2? novem- 
bre 1945 fixant le maximum du tarif de ia 
| taxe de séjour à 10 F par rsonue ct par jou 
cétorir | 
DE 
Ar — 
wtobre 19031 tarif 
fit À 
] 
(s de luxe... 10F. 
La \ de 
LE! 
| \ N la taxe 
| 10 ] per t domicilites dans 
la slal et dent une résidence 
à pass bes d’une 
{ ] 
| et tants de 
| m e, porteurs de la rte d'identité profes 
4 ar la du 8 octobre 
1419 
| 
| SOI s (axe 
rson bénéficisnt des lois 
d'as des 15 j 1803, 44 juillet 1905 
| € 14 } t 19143; 
], I des du fait 
| 3° perso ment attachées 
et celle par leur travail ou 
( 
1:14 
| LEA ainsi 
| nis « per- 
| 
| 1° iveur d moins de sept 
a q 6 it rui-taxe 
re d'une famille 
porteur de te d'identité st 
le ni } 1 de la lo? 
1 141 1920 
| réd les à celles 
pour les prix de t ort sur les 
1 fer d'int t £ est-à-dirt 
d > fan Iles 
nniat trois enfai 
far l'es 
LI (| { 
100 pour 1 dcs familles 
na en! 
| 75 p. 100 pour 1embr les familles 
| ip'a! x eni 
| pe 
A ] t taxe de séjour 
| 
0 aux dispositions 
d 1er et de la du septembre 
| 1919 devra, nolmament, servir à assurer 
| AUX 3 Pré iuleratent munis 
| d it d'i » des aulorilés qui les 
| aur ] { aù la Soins 
| d uent bes 
ar! Conf t aux pr ptions 


1 
| la 
| der 
la 
Qu 
} 


] lu 4 1920 modifié 
t du 50 1923, un élal portant 
| mploi du produit de 
tax le scioi de l'année préce 
te ra aftic] pt toute la durée de 
sai \ la mairie et dans Ls hôtels ainsi 
at treau du licat d'initiative et au 
le s'il en existe dans 
— Le mi de la santé publiqu 
M 
« i J 4 
inraise 
ANDRE MATIR 
] ra 
de ln lin 
PIERRE SCHNEI &4 mu - tal 
rités qui Îes auraient envoyés dans 


Décret du 24 août 1948 fixant Île tar:f de la 
taxe de séjour dans la station hy'dromine, 


rate de Contrexéville (Vosges), 


] 

Sur le rapport du m re d 
biique et de la pepuialion 

Vu le décret du 10 juin 191?, \ 
la commune de Contrexéville (\ 
station hydrominéralc et a institué dans 
station une chambre d'industrie {hcrmal 

\ décret du 16 octobre 1%46 
jusau'au 4 le tarif à 

Vu la dél du conseil 
date du 144 novembre 4%7; 

Vu la délibération de fa char 
trie thermale du 22 novembre 19:7 

Vu le procès-verbal de l'enquét 
du commissaire enquêètcur en date d 
vier 1935 

Vu l'avis de la commission pent 
Stalions hydromintraies et clin 
date du 25 mai 1%; 

Vu les tres pièces 1 dossier: 

\ des sepæmbre 1419 


décret du 4 mai 1920 mo 
ret du 240 mai 193; 


u janvier 1950 » tarif 
qui sera perçue du 209 ma 
tem ins la tai hv 
{re > } 
Iôtels et anpa s uc 
4re 
La ! ta ne durée max 
Jours. 
la tat10 ct « li cdent 
dei à raison de laquelle elle 
d contribution mobiiièrt 
oyagcurs el représemai 
teurs 16 1à ( e 


Ar! Ne sont pas passibles de la 
{ 
L 
L 
! 
| 
| 
| 
| 
Vu nov | 
bre 1945 fixant le maximun du tarif de 
taxe de Séjour à 10 F par pcrsonn | 
our de séjour; 
Le conseil d'Etat { {ion ial 
du, 
Décrele : 
L 
u 
a 401 au 
}, 
Sont exonérés de la taxe: 
{o Les ner nnes bénéficient : 
‘essistance des 45 juiliet 1893, 44 
44 juillet 1913: 
22 Les rauli , bDiess et 
Les pe nnes exclu nent a!! 
ix imalades et celles qui, par leur travail s 
1 t et au lo} ement de la sf 
in conjoints les enfants 
lesdites personnes. 
Des réduc! sont 
15 Fn favet des enfants de mains 
qui ne payeront que demi-taxe ; 
| d ire | 
t Cu i nuit. 
Diiq 
Vu ‘1 du 10 : 192: a érix 
ct 
| 
L 
t | 4 
| 
| f| 
3 
Vu les autres pli doscipr: 


Août 1948 


art, 4 — Conformément aux prescriplions 

ile 20 du décret du #4 mai 1920 modi- 

le décret du 20 mai 1923, un étlal por- 

fie d tion précise de l'emploi du produit 
taxe au <ours de l’anné précé 

rfcl nendant toute la durée de la sai- 


veeue 


: n E 1 ma rie et dans les hôtels ainsi qu'au 

ju syndicat d'iniliative et au bureau 
se £ néin nis, s'il en existe da la 
ctation. état sera certifié par le mair 


Cet 


xt, © — Le ministre de la santé ] 1biique 
el de la population est chargé de l’exéculioi 
du vrésent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

j Paris, le 24 août 1938 


ANDRÉ 


le ésident du conseil des m 


Le ministre de la sanlé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
+- 


Décret du 24 août 1948 fixant le tarif de La 
taxe de séjour dans la station hydrominéraie 
de la Roche-Posay (Vienne). 


résident au conseil des minis 
: 1 
S e rapport du ministre de Ja santé pu 


l ue et de la population, 

ret du 7 août 193 qui à érigé la 
commune de la Roche-Posay (Vienne) en sla- 
tion hsdrominérale et a institu 
ine chambre d'industrie therma:t 


Vu le décret du 21 janvier 191 JUL à fixé 


jusqu'au 31 0: tobre 1916 le tarif « à tax 
r à percevoil dans celte stat 

Vu la délibération du conseil pai en 
] ju 22 décembre 


date 

Vu la délibération de la chambre d'indu 

tie thermale en date du 5 janvier 191; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
re enquéteur en dalc du 


du 
{ )! 
1946 ; 
\ de la commission qaes 


hydrominérales et climatiques en 
date du 25 mai 1948 ; 


Vu les autres pièces du dossier; 
les lois des 24 septembre 1919 et à août 


4927 et le décret du mai 1920 modifié par 


1 
le décret du 30 mai 192%; 

Vu l'article 4er de l'ordonnanc 
vemmbre 1945 fixant le maximum du tarif de 
Ja taxe de séjour à 10 F. par personne el pur 
fout de <( Jour; 

L nseil d'Etat (section sociale) entendu, 


du ? no- 


Pécrète : 
Art, er, — Eat fixé ainsi qu'il suit, jusqu'au 
el octobre 19%1, le tarif de la taxe de séjour 
qui sera perçue du {er mai au 31 octobre dans 
la station hydrominérale de ja Ro‘he-Posay 
(Vienne) 
Hôtels et appartements de luxe ...... 40 F. 
4 


LS 


Les nouveaux tarifs résultant du présent dé- 
cret se substitueront aux tarifs antérieurement 
élablis, à compter de la date de sa publica- 
tion 

, La taxe est due pour une durée maximum 
ce Vingt-huit jours. 

Art, 2, — Ne sont pas passib'es de la taxe: 

1° Les personnes qui sont domiciliées dans 
la station et celles qui possèdent une rési- 
uence à raison de laquelle elles sont passibles 
aune contribution mobilière ; 

= Les voyageurs et représentants de com- 
Incrce, porteurs de la carte d'identité profes- 
sionnelle instituée par la loi du 8 octobre 


Sont exonérés de la taxe: 

io Les personnes qui bénéficient des lois 

Les mutilés, 


: 


blessés et malades du fait 


Les personnes exclusivement altaché 
aucs Cl celles qui, par travai 


Vu le décret du 25 mai 1912 qui a érigé la 
commune de Salies-de-Béarn Basses-Pyré- 
néez:) en station hydrominérale et a institué 
dans cette station une chambre d'industrie 
thermale ; 

Vu le décret du 12 septembre 1946 qui a 
fixé jusqu'au 1% janvier 1947 le tarif de la 
taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération du conseil municipal en 
date du 18 janvier 1947; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie 
thermale en date du 18 janvier 1947; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et lavis 
du commissaire enquêteur en date du 4 fé- 
vrier 1947; 

Vu d'avis de la commission permanente des 
stations hydrominérales et climatiques en düte 


Vu les autres pièces du dossier: 

Vu les lois des 24 septembre 1919 ct 4 août 
1927 et le décret du 4 mai 1920, modifié par 
le décret du 30 mai 1925; 

Vu l'article 1% de l'ordonnance du 2 no- 
vernbre 1945 fixant Je maximum du tarif de 
la taxe de séjour à 19 F par personne et par 
séjour; 


jou de 
0 d'Etat {section sociale) en 


Le conseil 


Pécrète : 
ñ 


Art, fer, — Est fixé ainsi qu'il suit, jusqn'au 
der janvier 1949, le tarif de la taxe de séjour 


qui à 
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ou par leur profession, ribuent au fonc- Ja station hydi Béarn 
tion, ai qu fants 0 F 
{o En « de | | g 
20 En «| f | ] taxe est d 1 
hr 4 
iu au 14 = 
4 
Ces réductior |] 
les { dt f « 
dit 90 ] 
30 10 ] | hi f: | ile 
] 1 
00 p. 14 bres 
Ar — Le roauit de iXC € st} de ja guerri 
Sera CINHpIOYC au dis} } | 
des arlivies fer 2 de Ja loi du 2: bi aux | 
1919, Elle devra, notamment ü àässurer PI fi 
AUX Indigents qui se leraient muni nement et au dével 
d'un cerlificat d'indigen des autorilés qui que ) ts € fan! 
les auraient envoyés dans la lion, le OS neurs desdiles per 
dont ils auraient besoin. : 
De rédu 
Art, 4. — Conformément aux prescripilal to En faveur di ! t 
de l'arlic'e 20 du décret du 4 mai 1920 modifit i ne pay À 
{ | [LA] 
par le décret du 950 mai 1923 ta ortant ) f 
la taxe au cours de l’année précédente sera | fsmment nersot 
affiché pendant toute la durée de à 1i février 1990 
la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bu- hé: 
1 
reau du syndicat d'inilialive et au bureau di { 
renscignements, s'il € ex e dans 1 tatic ent po le | 
Let il ra ertifi pa nemi ut er d ft 
Ar — Le ministre de la santé publiqu JU p. 10 
et de la poyulation scra charg de l'ex ( plant tre enfa 
Journal ojficiel de ta République fr: 
Fait à Paris, le 24 aoû Im pla € 
ompiant SiX € 
Par le président du nseil des ministres: Art. 3. — Le pm 
Le ministre de la santé publique SET A 1 aux € 
ct de la po pulatic articles 4e « - ue 
PIERRE LINEITEI 1919, Elle devra, 
aux indigents qui se prés 3 
+e—+- d'un certificat d'indige oril 
les auraient envoyés da l ( Oil 
dont ils auraient be 
Décret du 24 août 1948 fixant le tarif de la Art. 4. — Gonformément aux prescriptions 
taxe de séjour dans la station hydrominérale | de l'article 20 du di t du 4 mai 1920, mo- 
de Salies-de-Béarn. difié par le déeret du 90 mai 192 état 
portant indication précise de ] 
duit de la taxe au cours de l'anné pré 
Le président du conscil des ministres, dente sera affiché pendant toule la durée de 
n caisan À !: aîiria t Ant } ains 
Sur le rapport du ministre de la santé pu 
ureat ut u 11 
blique et de la population 
bureau de renseignements en existe dans 


la station. Cet état sera certifié par le ma 
Art. 5. — Le ministre de Ja santé publi 
de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 août 1918 
ANDRÉ MARIF, 


ue 


1 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 


Décret du 24 août 1948 fixant le tarif de la 
taxe de séjour dans la station hydrominé- 
rale de Salins-les-Sains. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé pw 
blique et de la population, 

Vu le décret du 6 juillet 1921 qui a érigé 
la commune de Salins-lcs-Bains (Jura) en sta- 
ion hydrominérale et à institué dans cette 
station une charnbre d'industrie thermale; 

Vu le décret du 2 juillet 194% qui a fixé jus- 
qu'au 30 septembre 1% le tarif de la taxe 
de séjour à percevoir dans cetle slalion; 


| 
1! 
| 
| 
| 


| 
| 
1 | 
| 
| 
TOmine, | 
| 
| | 
| 
| 
H | 
| 
| 
Le | 
| 
deg “5 | 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
| 
1 
| 
1 
ü | 
| 
| 
1 | 
{ | 
- | 
; | 
| 
| 
| | | 
à 
| 
| 
{ | | 
$ 
RES 
| 
| | 4 
ns 
| À 
| | 
|' 
| 
43e 
| 
| 


8612 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
1 \ d I pal en Art. 5. — Le ei re de la santé publique 40 p. 100 pour les mermbres de rain 
( 1 en J et de la population est chargé de l'exécution | comptant quatre enfants: 
| d au qui sera publié au Journal p. 100 pour les m2mbres “des ! 
( ÿ y; de la 1 iblique française Ccompiant cinq enfants; 
n 75 p. 100 pour les membres 
complant six enfants et plus. 
ANDRÉ MARIE 
mini 
sera COMOTTUEIN t aux dis 
{ ue Î d fer et 2 à la loi d 42 
(4 } 1919, File devr notamn 
assurer aux indigents qui se pr 
1920 qui aura ns là 
| soi ils aura t I il 
1 Décret du 24 août 1948 fixant le tarif de la art. 4 nformément aux pi 
taxe de séjour dans la station hydrominérale | | Qu lécret ( 4 19 
et ciimatique du Boulou (Pyrénées-Orien- | | - du & 1 +, Un 
| de l'an pré 6d 
af | h int toute la d { | 
jians les hôtels air 
(1 | | et 
\ rier 1930 qui a érigé 
} st Art, 5. — Le la sa 
hambre d'in lu pr t déeret, qui sera pu l 
La [4 el 1 Ré 
\ ju 1 1916 q fixé | 
14 larif de la taxe 10 -1 
it 
ANDrÉ 
\u i rat Seal TU 
| date Par iu di 
| Vu À unbre d'inqGuss Le tre de la santé 11e | 
{ late du 29 dé- de 
\ te des PIERRE SCHNEITE! 
À date 
« Î \ 1919 : août 
| 1 0 jar | Décret du 24 août 194$ fixant le tarif de la 
| taxe de séjour dans la station hydrominerals 
| L sad. et c'imatique de Luz-Saini-Sauveur (Hautes. 
t ja 
de le Pyrénées). 
| Li 
| Le lu 
1 1 
| CHaäil al et « 
- | 1 du » dé re 1942 q 
{ | ju l’a! janvier 19:13 le tarif de ! 
{ | Ca 9 de éiour à perce voi dans cette ta 
| Je Ca £ \ | lélibéra li seil mu 
lo ! d le 1 pt La num \ ] rati le la 
de t hr e \r 9 Ne cp! pas 1125 de 1x0: 
LT port de la carte d {° Les personnes qui sont domiciliées dans vu ! ès-verpal de 1 Au É 
tement ! nelle d \ loi } la station qui possèdent une résidence eu eu en 
du 14 19% à raison de laquelle elles sont passibles d’une | 
cat les 1! transport 2° voyageurs et représentants de com- lat can 
2e) merce, porteurs de la carte d'identité profes- | QU 
sionnelle institut par 10 du 8 octobre vu 165 autres pièces du dossier: 
0 p. 100 pour les mn d familles | 4949. Vu les lois des 21 septembre et 
com} trois enfaut ho us M 1927 et le déeret du 4 mai 1929 mod 
\ pour les 1 Sont exonérés de la taxe: le décret du 30 mai 4922: 
ipta juatre enfa Les personn?s qui bénéficient des lois Vu l'article 1er de l'ordonnance du ? 
C1) 100 pour 1 met [ les o juillet 1895, 14 juillet 1905 | vembre 1%5 fixant le maximum du 
compla j enfan la taxe de séjour à 10 F par personnt( 
100 pour les membres des familles s et malades du fait | jour de séjour; 
com x enfants et plu Le conseil d'Elat (section locale) et 
3° Les p2rsonnes exclusivement attachées 
u Li JOUT | aux malades et celles qui, par leur travail ou Décrèle : 
sera disposit S par leur profession contribuent au fonction- 
des a es 1er et 2 de la lot du 24 piemore | nement et au développement de la statton Art. 2e, Est fixé ainsi qu Au SUIL, jusqli à 
1919. Llle devra, notamment, servir à assu- er janvier 1953, ke tarif de la taxe dk 


rer aux indigenis qui 


se présenteraient rmu- 


nis d'un d'i des autorités 
qui iraient envo la station, les 
t 118 auraient ! 
rescrintione 
\ Conform aux prescriptions 
di 0 du décret « i mai 1920 modifié 
pa td ) mai 1923, un état portant 
| cise de i du produit de 
| | coul { è préceuente scra 
} 1 
a it © rée de la n à 
la et dan cls ainsi q bu 
ut d et au 


Ces rédu ns sont au n égales à celles 
‘on s pour le transport sur les 
f21 


ainsi qu? les conjoints et les enfants mi- 
neurs desdites personnes. 

Des réductions sont 

4o En faveur d2s enfants de moins de sent 
ans qui ne payeront que dermi-taxe ; 

20 En faveur de tout membre d’une famille 
nombreuse porteur de la carte d'identité stric- 
tement personnell: délivrée en vertu de la 
loi du 14 février 1920, 


nsenties : 


général, c'est-à-dire : 


des familles 


qui sera perçue pendant toute l'aunée 
Saint-Sauveur (Hautes-Pyrénées) : 


{re catégori 


% 


» 
ee 
Les nouveaux tarifs résultant du 


décret se substilueront 


ment élablis à compter de la dat 
publication. 
La taxe est due l IT ne aurt 


de vingt-huit jours, 


Hôtels et appartements de luxe...... 


jans 


station hydrominérale et climatique di 


pu 


aux tarifs ant 


è 
} 


Er. 
| 
‘ 
( 
{ 
4 { 
L 
| 
| 
ren i d \ sta- 80 p. 100 pour les membres SSSR ix 
tion. Cet r par le maire, ‘omplant trois enfants; 
pat n} | enIants, 
à 
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—— 


at, 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 
je Les personnes ge sont domiciliécs dans 
“etation et celles qu une résidence 


de ison de laquelle elles sont passibles d’une 


à ra 
mobilière ; 
Les voyageurs et représentants de com- 
rot rteurs de la carte d'identité profes- 
ue instituée par la loi du 8 octobr 
40 
1 1 * 
] personnes bénéfkient des loi 
d'a ! des 15 ] 1895, 14 juillet 1900 
s mutilés, hlessés et malades 


Les personnes exclusiveme] 
les et celles qui, par leur travail 


ir IT | ofession, contribuent au 10 
| | { », 
t ét au ü veloppement de la station 
3 COMNJOUINLS CL inCurs 
ti person 
ons sont consenti 
ve it que demi-taxe 
À ] 
| 
re 1t | 
1 14 ICVIIET 1921 
sont MOINS S 
( ur les prix de tran£] 
r d'intérèt général 
11 
1 les nbre lilles 
etant | 
1 
| : 
12 


ns 
nbre 
4 
eux in.s 
qui 
les rai 
ril 
de l'a e 20 du décret du 4 mai 0 rx 
pi décret dun 30 mai 3, un état P 
indici \ précise de l'emploi du pt 
taxe eu cours de l'année précéd?nte 
iffiché ndant toute la durée de la £a 
à ] mai ie et dans les hôtels ainsi 
| u du £vr d'initiative et a 
enements, S'il existe 
stalion, Cét état sera certifié par le 
Le ministre de la santé 
et de la ] lation est chargé de l'exécution 
du présent décrit, qui sera publié au Journal 
officicl de la République français 
t à Paris, le 24 août 1948. 


ANDRÉ MARIE. 
e sident du onseil des mi isires : 
Le ministre de la santé publique 
t de la population, 


PIERRE SCIINEITER. 


Budgct primitif de la maison maiernelle 
de Saint-Maurice pour l'exercice 1948. 


Per arrèté en date du 11 août 49%8, ke bud 
nilif de la maison mate int- 
{a ice 1948 re- 
ce!! pt dé 8, À 150 

6 
Circonseriptions des médecins consultants 
régionaux de pntislologie. 
e d & pui et & Ja 
Population, 

Vu ionnance du octobr 1%: ] tive 
è rganisaltion et au fonctionnement de la 
contre la tubcreulose; 


Vu le décret du fer avril 1946. relalif à la 
minalon et aux attributions des médecins 


régionaux de phlsioiogie; 


Cnacun . 
9) 
22 
so 

naux « 

« P | 
Ch: 


Eur ] 


[I — 
Oise Fur 
médecin des 


14 


Liste des 


enregistrés par 
publique et de la popufation. 


1374 Le laboratoire 
pharma 


1316 Le 
ien 
I la} 
1378 Le la 
1379 


Nord) 


{ Le lab ratoire 


pharmacien, 


1382 Le 


pla 


| 
| 
| 
| 
8613 
| 
| vu ! arrèlé du 26 décembre 1916 délimitant ! 4384 Le Jliboratoire € l de b | 
| des médecins consultants faisant » Jab épar | 
| régionaux do mhtisiologie ; t d Lois 
| Qu il 194 po tal ! \ | Ant 
| cation des circonscripiions attribuées à cha- | AE 
cun d'eux; | 422 | ! 
| Vu l'avis de la commission de la tuhereu- | + (es | 
| sociale, | la 
| Art, 1er, — article 2 de l'arrêté du % | et | 
cen 19:6 t \ des ! | 14358 \M | 
À 
IX de ologie et d | 
1X € lifié par l'art du | 13 | Il 
mmés médeci | | | 
| | 1390 Le | 
Nièvre). — méde- | 4391 
cin des hôpitaux de Pa profe r à | m4 
té de médecine de Paris. | 
| 1999 ] | 
| 4% \f | 
in d h Paris, | | | 
1 té de incédecine de | | 
{ 
\ôpitaux d r à | \ | 
le = ac mea | 13% | | 
ce enfants; art, 2 — Le « de] 
si np. 400 pour les membres des familles | est chargé de l'exécution du pre t arrûté | 4397 Le ! | \ RON | 
jan! x enfants et plus | | 
Fait à Paris, le 1 it 1918 | : ; | 
| | | 
| 438 I | 4 
MENRI PEQUIGNOT | : 
| 4909 
| | Î ! \f | 
lahoratcires d'analysés médicales | 
T: 
| 4 
| Le m re de ec! de ] 
| mnnnlatior | 10 » | \ 
| Vu la oi du 18 mars 19% port t des 
| faboratoires d'ar ses médicale ent | \ | 
Vu le décret du 18 mai 1916 t règl 
| ment d'administra! pue 1404 Le ] 
| pi 40 
| tion de la loi du 18 m 1943, “cialement \ | 
| l'article 3; 1405 < \f ha! | 
| toires d'analyses “dicales | 
rrête : 1406 Le Labor: | 
Art. ter, — Sont | les numéros | 
| ci-dessous, sur la diste des laboi s d'ani- [2roux | 
: de la santé publique et de la poyulation: fa | à 1 
1373 Le laboratoire de l'hôpital Saint-Joseph, \ | 
© 7, rue Pier Larousse, Par ‘Selne) }. ASE 
recteur: M.'Pelou, pharmacien). 1409 Le lalx le | 
À nice de l'Tôtel-de-Vile, jaibet, } 
é-Sous-Jouarre (Seine Marne). 1409 Le 1 
ratoire de M. Tinard 17, rue il 
Paris (directeur: M. Lefr | li | 
ratoire de M. Michaut, pharn 141 
À lata Thorel, à Louvier Furé la [sé 11 
| atoire de M. Li seur, pharn M 
rue Carnot, à Vernon (Eure). | 1411 Le lal 
» 
| atoire de M. Colmant, pharma {412 Le labora Be 
| AT rue t-Ouentin Caudt tra 1 A l'Feal \! À 
| Mon! r (di M. le 
| de M. Seger, pharmacten professeur 
| Notre-Dame, à Etarnpes, 1413 Le laboralo de l'hô de l'A 
Le ratoirée de M. Paumier (Jarques), à Lyon (4 | 
72, avenue Ledru-Rollin Badinand)} 
| le Perreux {Seine). 1414 Le laboratoire de M, Lafon, e] “aAÈRS 
| laboratoire de M. Delagarde (Mau- 142, la Aristide-Briand, à 
rice), pharmacien à Monis-sur-Guesnes (Seine). | 
(Vienne). 1415 L aboraioire } \iqu d \aladie 
de M. Olivier (Maurice), -utanées à l'hôplia! Safnt-L Pa 
harmacien, 3, rue du Ménil, à Sedan dir M, G IL doc 
Ardennes). teur en médecine). 
| 
| 
A 


nacien, 


1 
(si 
\ Mar- 
| 
| 
7 \! 1 
t a M | 
\f “10 n 
M 
l' 
\ 
) \ 
\f 
1 
1 | l'a \ 
1 
Bo s{ 
1 \! t «! 
P 


à 
{Ch 

! ] 
\ 

\ 

19 M M 

LS } 


1 Ma 
} l'a 
142 M. A | ma 
\ )ufreau 
\M \ Lal 1- 
1427 | | na 
sille 
115 | 
| 
| 
1179 à na- 
p 
M. Vira (Robert), 
{ \ los 
ri \M ha I 
\ 
\f { rm à 
\ \ s (Var 
44 M. P » (Maurice 
| à Cau 
\ 
M. Co omb pharma 
\.-Thoma à Larmaux 
ti45 de M. Roux harles) 


M. Theron ‘ur en 
lecins, 2, a ue de Messine, à Pa- 
1 métabolisme 
basal), 
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M. Rousseau (Georges), 
place de l'Hôtel-de-Ville, 


le M. Huet, docteur en 


1153 laboraloire d 
médecine, 1, pa j'Iéna, à Paris {act{- 
ni méta ne basal) 

1419 Le laboraloi le M 0 y (René) phar- 
macie! 98, rue Laz -B 
bDena N rad}, 

11 I lo M Pier nhar- 
ma \ Che | 

1101 M ] int (Ardré), 
j | 13 Baumier, à 
il Lo 

1152 Lo laboratoire de M ‘ment (René), 
pha à | Marie-Louise, à 
1 

1» 
| le M. Pauly (Georges), 

1151 le ird-Perrier 
119 de > Lyon (Rh 

11% if pitalier de 
To \ | 1 M. Gauran 
[M 

11 | \f Bru { 

2 4 S à M na 
Dr 

de la 
fa | ir : 
M! ) 

— e Mme Gasne 

to née rue Jouffrov, 

l'a ist e n° 4. est autorisé 

1 d'a 10-palhNologie. 

Ar! ra de M André), 
pharma nent à Saint-Paulien 

Hau Lo c s le no 7%. est 

CO numéro, 28, rue des Bons- 
lou > In 
APE, {er » 
tobre 1917 est modifié a | su 
a N 1} e laboratoire « M. Brochet (Gas- 
pha Gar \ Ilaut- 
Nord 
et, 5, | ziène 
IX cé de 
rrôté 
Fa \ P 21 1918 
Pour le m et par autorisation 


Le cor 


HENRI 


eiller 
PECQT 


nique, 
IGNOT., 


Praticiens étrangers autorisés à exercer 
la médecine ou ka chirurgie dentaire. 


de la sa ibl.que et de la 
pulation, 
Vu l'ordonna du 21 septembre 1945 re- 
itive à X et à l’o nisation des pro- 
[es h en dentiste et 
sage-femme, et 1 ent les articles 2 
Vu | in du 6 üt 1915 relative à 
l'ex li \ m par des médecins 
étr , le la commission 
| 1d ord e, 
arrèt | 
Art, fer, — L'au Li provisoire d'’exer- 
r la médecine, demandée par le -praticien 
tula lu diplôme d'Etat de docteur en mé- 
« e dont 1 1m suit, est renouvelée: 


20 re à 
\ 
AI _ 1, au toris 
lost, eu pi } 


partement figurant à 
pour le département « 
En cas de changem 
nnelle, l'intd reéssé 
retrait immédiat de ! 
d'en aviser au moins 
le directeur 
ministre de la 
lation. 


santé H 


nget Alfred), né le 


(Roumanie), de- 
Buffa, 2e (Alpes- 
ition ci-dessus aècordée 
r l'exercice dans le dé- 
| iresse susy isée, sauf 
le la Seine. 


ent de résidence profes- 
st tenu, sous peine de 
à présente autorisation, 
quinze jours à l'avance 
(al de la et le 


santé 


rublique et de la popu- | 


Art. 3. — Toutes disposilions ant 
‘ontraires sont abrogées, 

Art, 4. — Le directeur génfral 
giène publique et des hôpitaux est 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 août 1948. 

PIERRE SCHNEITER, 


1 


IC 


1 


Journal officiel äu 45 


tiflrnatif at 
Rectificatif au 


1918 page S03#4, 1re colonne, lion au 
eu de: M. le docteur Ehrlich (Jonas) » 


lire: « M. ÆEhrlich (Jonas), chirurgien den. 
tiste »: 2% ligne, au lieu de: « M. le docteur 
Arthur) », lire : « M, Gabarskv 
hirurgien dentiste »; 44° ligne, 
« titulaire du diplôme d'Etat de doc. 
ine », lire: « litulaire du di. 


plôme d'Etat de chirurgien dentiste »: 47e 


teur en médet 


"ne, au lieu dr: « Mile Streusand (Janir 
lire « Mlle Sitreusand (Janine), «ct! rien 
», 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 27 août 1948 fixant la composition 
de la commission de classement des can. 
didats aux emplois réservés instituée en 
application ce la loi du 30 janvier 1923 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 30 janvier 1923 réservant der 
emplois aux anciens militaires pensionnés 
pour infirmités de guerre ainsi qu'aux veuves 
et orphelins de guerre, modifiée par les lois 
du 21 juillet 198, du 3 juillet 1931, du 13 aoû 
1936 et par les décrets du 30 octobre 1925 et 
juillet 4939: 

Vu la loi du 18 juillet 1492: ré:ervant des 
emplois aux mililaires des armées de terre 
et de mer, engagés et rengagés, COmMMIssiON- 
nés ou appartenant au cadre de maistrance, 
modifiée ‘par les textes susvisés: 

Vu loi no 46-2368 du 26 oclobre 1916 re- 


metta 


it en vigueur la législation sur les em- 
ÉSCTVÉS 
Vu le décret n° 47-1297 du 
portant règlement d'administration 
pour l'application de cette loi; 
Sur la proposition du ministre des anciens 


{ guerre, 


] 
I 
10 juillet 1917 
publiqua 


combattants et victimes de la 


Décrète : 

rt. 4er, — La commission de classement 
des candidats aux emplois réservés instituéa 
‘rtu de l’article 4 de la loi du 30 janvier 
1923 modifiée par le paragraphe 2 de l'ar- 
de la loi du 18 juillet 1924 est com- 

‘omme suit: 
M. Desfougères, conseiller d'Etat en servis 

ora ire, président. 


M. Perries, directeur des pensions et des 
services médicaux au ministère des anciens 


combattants et viclimes de la guerre. 

M. Siret, administrateur civil au ministère 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre, commissaire du Gouvernement. 

M. Auge, administrateur civil, chef du s 
vice des emplois réservés au ininistère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, 
commissaire du Gouvernement adjoint. 

MM. Henry et Fleck, auditeurs au const 
d'Etat, rapporteurs. 

Le sous-chef de bureau du service des eme 
plois réservés au ministère des anciens Com- 
battants et victimes de la guerre ès qualité, 
secrétaire. 

M. Le Godec, chef de groupe au mi 
des anciens combattants ct victimes de M 
guerre, secrétaire adjoint. 


Représentants du ministère de la dé} 
nationale. 

Chef de bataillon Billot (guerre). 

Commandant Delcamp (air). 

Capitaine de vaisseau Garreau (m3 


f 
LI 
\f 
{ 
{ 
ér 
de 
LE. 
D» 
«u 
4 


8614 
#16 de M. Deroze, phares | Le lahoraloire de 
l 15, L'olai (Bou pharmacien, 
1 Lao Aist 
d«17 Le » M. Voynnet, pl | 
|, Grande-Rue, à Lure IJaute- | al 
4 FA ‘ 
4118 Le lal de M. Mangin, pharm n, \f 
19 e lañnneries, à Longwy-Bas 
4:19 1 M Debax, docleur en | 
. 
| 
{ 
| 1 \ ve | 
l'O hi ell M. Bizol, | 
| 
ji 
41 
\ 
442 «| 1] | 
x M. Brdet, 
| M 
| 
it 
À en 
PE 
rat 
| 
\f 
des ers, à | nsé 
| 
| 


ion 
A 
en 


M. Loubiere, administrateur civil, directeur 


adjoint du pemonnel, de la eomptabilité et de 
dn ration générale au ministère des 
x publics, des transports et äu 1Lou- 
M. on, administrateur civil, 
tant de la direction générale des chemins de 
fer et des transports, ministère des travaux 
pu) , des transports et du tourisme 


\f n Mion 


rateur <ivil de classe 


administ 
sous s-dir recteur de 
1'ion générale et des gens de mer, secréta- 

riat général à ka Aou À marchande. 

Saint- Ja}, admini strateur civil, 

l'aviation civile et com- 


onnelle, 


M. Fraysse, administrateur <eivil à 11 direc- 
du personnel, préfecture de la Seine. 
illard, sous-chef de bureau à la direc- 


générale du personnel, du budget et du 
itériel, préfecture de police. 
M. Dezeuze, chef de service, Electricité et 


Fredouille (Hubert), ex-adjudant-chef 
agent comptable au ministère de 
onale (guerre), 

4 (Marcel), ex-second-maitr2-four- 
re d'administra “on à la direction 


nissariat de la marine (ma 

tilitaires de l’armée de terre 

n mililaire de l’armée de mer, 
r ra POUTVUS d'u: 

pal 


irrière, 


Poher 


Présents. — MM. Baron, C 
Landry, Marrane, Monnet, 
Reverbori. 

Excusé. — M. Roubert (Alex). 

Suppléants. — MM. Fourré fe M 
Earribère (de M. Cardonne). 


Convocation de commission. 


La commission des 


mardi 31 août 
(local de la commission) : 


L — Etude pour avis du projt de loi 
année 1948), adopté par 


finances se 


la Banque de l'Indoc 
À. N.). 
IT, — 
{ne 
pationale 
sion de l'Indochin3 (nes 2533, 
Rapporteur: M. Alain Poher, 
néral. 
HI. — 


Etude pour avis du projet 


année 1948), 


5335 A. 


Projet de loi (n° 897, 


réunira 
1948 à neuf heures quarante € 


Assemblée 
nale, portant retrait du privilège d'émission de 
ine (nos 2582, 5354 


le 


iInq 


no #99 


natie- 


de le 


+ 


adopté par l’Assemblée 
, portant création d’un fnstitut d’émis- 


N.). — 


rapporteur gé- 


année 1948), 


adopté par 1 ‘Assemblée nationale, relatif à la 
ant en 


garantie des titres néerlandais cireul 
France (nos 3923, 533, 


porteur: M. Henri Monmit. 


IV. — Projet de lot (n° 904, année 19181 


adopté par l’Assemblée nationale, 


pa 
objet la réparation des dégats causés 
érents points du territoire par dez 
des orag nos 5339, 5379 A. ) 


M Landaboura. 


teur; 


5977 A, N.). — Rap- 


ayant pour 


sur dif- 


‘rues 
N.). — Rappo 
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Fa M. Dreano (Théophil | PSamu V. — Etude pour avis du projet de lol 
ntants des autres dé partements facture des ! aug e nblée 
ministériels. M. Novar Charke<}, agent « service | nalionale, r t l’alloca rair 
hef de bureau à l'offke nalie- pr po des fl et des | | | 
À snmbattants et de iffaires économiauwes | 
M. Riou | f taux pour 
\dministrateur civit au seeré- | des | 
ju G nement, € RE” | no 4 du 4 
| | —R M. \ 
à | Art - Le \ Li 
ec£pt rétaire & iminis à tan!ts et lez « rre 
d onnel, In tère des aff 1 4 rot | 
|], administrateur du Fa | A. N 
direction de l'a on | t 
ersonnel centre t du bnaget AND {A | 
14 
Par le | 
{ | 4 1948 
- n let | Le n ré Réunion de commission du mardi 31 aout 18 
n les an- | L 
on le. | 1 
it l int À | | 
at d é des | | 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
| | AVIS & COMMUNICAI 
+, IN Ste] 
| 
, administrateur ex ch ASSEMBLÉE NATIONALE | 
s-directeur du Dé n ANNÉE 1948 Ministère des finances 
direction du pe: d | et des affairès économiques. 
entrale, n stère de l'inté | 
| 
nier, sous-directeur du persenne Ordre du jour du mardi 31 août 1948. | Li ul 
de la dire don du personnel 
ile, ministère de d'intérieur | 
{ hef de la com à A dix-sept heures trente, } «le | 
« rsonnel, ministère de la jus- | Communication de M. le ] t du Les h 
nai of! 1 du 16 mai 1%8. sont 
‘ des 
pairs et télép ion cs. 3 | — 
adminis traiteur €ivil de T EX 1244 * iou 19:8 € di e il {) 
SOUS-0 1e | 2 CONSEIL DE LA REI UBLIQI E 1948 der délai 
ce I ANNÉE 19:83 dans le délai prév 1 ci-dessus ne pourront faire 
M ] erI éféren ] À la our let de ret lemme q olent 
- , directeur de les quantités 
érale du personnel et du budget, min 
de ja santé publique et de la populatk Commission des finances. 
Mme Girard, directeur du personne 
l'admin stration centrale, ministère du travail LE Avis aux de vi 
et de la sécurité sociale. Séance du lundi 30 août 1948, en provenance du Portug 


Les impo al urs d portugai aires 
d'une lice déli t les ons 
publiées au “Jour offi tu 16 1948 
sont informés que la date limite d'importation 
qui avait été fixée au 5 l bre 19: est 
reportée au 30 septembre 1948, dernier délai 

Les es qui pa 
dans le délai prévu ci-dessus ne pou faire 
l'objet de renouvellement, quelles qu ni 


les quantités importées. 


Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques et ministère de l'industrie et 
du commerce, 


Avis aux importateurs d'amandes amères 
décortiquées en provenance d'Italie. 


Sur le contingent d'amandes avec ou sans 
coque (poste 144 de l'accord franco-italien), 
il est réservé un contingent de 2300 t pour 
l'importation d'amandes amères décorliquées 
(poste 14 bis). 

Une première 
répartition. 

Les demandes d’autorisa im] 
des amandes amères décortiquées devront être 
dé posées à 
Tour-d es-Dames, 
tembre 1948, à dix-sept heures trente. Leg 
sont réservées à Vindustrie de 
Phuil selon les instructions qui seront don- 
nées aux importateurs par la directien des 
industries nisté 
trie et 


tranche de 200 t est mise en 


vhs 
des 8, rue de Ia 
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La délivrance d licences, après qu'elles nulles ct n 
auront été revêtues d'un ++ à à et non avenues et renvoyées aux inlé- 3° La pere du caulionnement ou 4 
: ministère hniqi demeure subordonnéo La délivrar ‘alles lessus, se déli 
aux po ouvertes par l'accord de paye- La e des ences, après qu les a US, sera élivrée par l'Office des chan 
ment à l'épod Pas ét d'un avis du P ur les demandes d'autorisat 
inistère technique, demeure surbordonniec auron ité refusées 
aux possibilités où el par l'accord de pay té ges ravis d 
li par l'accord de paje- | Sera notifié a l'intéressé. LE 
ment à l'époque considérée. ‘0 
poq Jour les demandes d'autorisation qui à 1 
At au ortatenr produil en pro RE eptées apres eXECULION de 
ation r ortatenr 
venance des lPaÿs-Bas et des Indes néerlan par limportateur dans les 
(Modif iris importateur de [fromages de gruyère La délivrance des ]licences, apri p! 
JifICaur.) et d'emmenthal en provenance de Suisse. auront élé revêlues d'un avis favorah: ‘4 
Le disnosi prévues pat l'avi \ux im Poste 208 rninistère techni Jue, demeure *ubord: € 
portate le prod en provenance des aux possibilités ouvertes par l'accord de para 
Pays-Ba t d ind néerlandaise blié au Le rla! ment à l’époque considérée 
Journal officiel du 12 août 1948, sont, € ju tingent de fromag le vire 6  — 
ALALES I-apres, à thal en provenance de Suisse et représentant : 
par les dispositions sui- | une valeur de 1.300.000 F suisses à été ouvert 
n par l'arrangement franco-suisse du 23 juillet 
Poste 19148 Ministère des finances et des affaires 
L'imporlation sera réalisée sous le régime nomiques, ministère de l’agriculture 
| Un n ] nd ministère de l'industrie et du COmmerts 
rit les Inoda d'im inisté : 
Les intéressés devront se conformer aux et ministère de la santé publique et de; M 4 
opulation 
transformateur et turbines | P 
nportatio era effectu pat 1° Li lemandes de licences d'importation 1 
d'achat di ir} vront el dépo { 1 mpter d Ja date Avis aux émrorlateurs di 4 
a por mbre 494 à 17 h. 20 à l'Office des changes n yrovenance de la TChécoslovaq 
es par le £ des 11 S, de la Tour- : | 
1 Dan Par 15 eine de eiet Le me importation des pr T 4 
499 1 . | accompagnées: à l'accord franco-tchécoslovaque du 6 | 4 
on! 1948 est fixf, ainsi qu'il suit, po r 
de valable du août 1918 
4 + X | 1 ni E ou on e les od 
| Le iques dont l'exportati est f | 5 
d rl mn \deur suisse de | coslovaquie à des prises naliona 
| bre 1918. pourront être prises en considét 
ell 4 | | pa le { leur il auxq elles st Int Jountes «es 1 
1 d [ pro forma émanant desdites entrer 
Jours représentants en France. 6 
1 Les importa ngagement d l'importa ur de La liste de ces entrept ses figure « 
par De t au stotkacge du fr au présent avis. 
int té d 1, AT 
nalogues $ 6 
es 1 | des groupem 
3 
| 1 1 0] | Kkage. M Ur 1! 6 
| | dit ierbDes Pa 1= 
le: d 7 Pommes de terre de sement 
té d'importation et de répa - 
N BP. des 24 Pâte nimique. — Grou] 
le la papeterie, 154, L à 
| i 
ge d 
+e evra él 1e à des imnortate! 
Ministère des finances et des affaires éco- dont | 
nomiques et secrétariat d'Etat aux finan- ice Le Lun le ervice d'expl 
ru 155 } } co er- dus elle des ba: { 11 
ces et aux affaires économiques (ravi- mise ré pal d 
taillement). fromare, Fils en ( jouchouc. Gro 
porlation des fils de caoul 
Les importateurs devront, lors du dépôt Saint-Augustin, Paris 
avi ne de leur demande de licence, el à titre de ga 
n pro ranltie de la bonne exécution de l'opération, II. Produits importés 
Jus du versei t à l'Office des changes indix ( 1! 
« accord.) comptable) d'un cautionnement ou 
produire une caution ire pour un mon- Les demandes d'autorisation d’ 
Dans le cad le l'arrangement fra tant de 100: de là vaieur de la marchan es aux produits suivants 
signé à ( un dise faisant l’objet de la demande d'aultorisa être déposées” à l'Office des changes, $ 
le 200.000 tion d'importalion (valeur franco-front'ère). de la Tour-des-Dames, au plus tôt 
de bii il CEdIE { €] es les tations apres publicat on qu nt 
délivrées par les banques intermédiaire mandi nt exami | e ) 
| im} ile de bières igréées certiflant le sement d'un caulion- le leur présentation 
tri ( invités à déposer | nemen à leur caisse pour ie COM] le i'Oific | 
leur dem da isation d'importation des cha res (agel | Poste. 
ne iacture pro lorma à Te 
l'Office Changes, 8, rue de la Tour-d Eure nement où altesia Plumes et duvets bruts et ébarl 
Dames, Paris, avant le tion de la caution bai re dont ils t devr: auvetls EL 
an | avant 15 evtembre 1948 Ci iont 11 S agit e 
con bone var des changes vanra 6 Confiserie. — Des échantillons { 
( )ymptable | par la inque avréée sur le à importer nt être : 
les dem ra jère EXCINPIAITE 4 de la demande AC 
à des bières en fûts. recu proprement dit délivré par l'Office de l'alimentation, 25, rue d'A 
( Les demandes d'autor tion d'importation | des changes ou par la banque auréée sera Paris. j 
u prés x CONServe par le nandeur, à toutes 1ins 8 Semences de trèfle blanc ou sucdti | 
Pi a e1 comine utiles; & 
9 Semences de trèfle rouge 


| 
3 | | 
1: 


culture, 
mmerce 
et de 
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Poste. Poste, 
40 Graines potagères. ét rus, blanchis et teints pour chemises 88 Cloch pe X. — À de dt- 
4! Graines d' arbres (popenne, oxf0 rd, flanc lle, ete poser | 
12 Graines de fleurs. pJJenra pour doublures {de manches, devr | di ou 
Porte-greifes de corps, de poches pour impertni nisseur des 
43 bles et sur du coutil mate] repr 
44 Plantes médicinales. + représ « quota 
dén leurs demande e imnnar 
45 Houblon (récolte 1948). des, les 
? re et fûts lateurs devront s'assurer auprès de ‘ pi - 
dv Bic leurs fo tri 1 
47 Ea minérales naturelles, uu d'un 
Bois sciés te ndres. aupres ( ‘ 1 Iprt 
de bois. qu un quota a TésServe Lt 1 rt « 
99 Traverses en bois dur. tal pourr se pr np d 
97 articles à rémouler et à aiguiser arlifi en double exem] 
iels, abrasifs appliqués sur toiles et syndicales int én Les demand & Chapeaux. — A de « leurs 
Terres ct argiles schisteuses. ture for ia en do 
31 Graphite nalurel amorpha, et, pour 15, de da ceus 
» calc La 15 x 15 cm. 
Mag e calcince. 80 Velou leu | 
23 Extrait de Cassel et terre de Cassel en 0 po | 
poudre. de SOI | 
Blanc de zinc quota ès de 
38 Lithophonr, be a n} 
30 Alun chrome potassique, ST en double « 
10 Chlore liquide. Tissus de 
Cr à pour 1] NX, — À 
4 Dinitroorthocrésol. leurs vide 
45. Din dans le textile devra porter de éfi lants 
50 Napht aline pure. ré net dé {ISSt { | 
cl tres. à la confection de véternents pourro I 
chemises. Les Ussus pour e se- au] { « 
ques, a À ant de Aér » 17 “ ] nt tra 
ront pas adm Avant de dépos( eurs es « ( 
53 Colles animales demandes, les importaten devron accompagnées d 
Glucose chimiquement pure. S'ASSUrET iprès d Jenrs fouri eurs en double « 
vaques où aupres reprt HN Tri pou — - 


#6 Crayons ordinaires et chimiques, y com- 
de charpentliers, 


is les crayons 
1 mines, pastels, 


r 
crayons de couleur, 
ommes à effacer. 

rroies trapézoïdales, 
mission en caoutchouc, 
caoutchouc. 

61 Chaussures en caoutchouc. 

64 Al licle s techniques en cuir pour l’indus- 
trie. — Joindre une facture pro forma 

double exemplaire 

66 Articles divers en bois. 

67 Chaises et autres meubles en 
courbé 

68 Papier d’emballa 

69 Papier impression et écriture. 

50 Papiers couchés. 

73 Carton bakélisé. 

74 Ariiciles en papier, en papier imprégné, 
en papier durci ou en carton, etc. 

fs Bobinces êt tubes en papier pour l’indus- 
trie textile. 

76 Livres, publications, éditions de musi- 
que. — Sous couvert d’une déclaration. 
Aulorisation d'importation réglemen- 
taire, 

T1 Livres de prières et corans miniatures. 
— Sous couvert d’une déclaration. Au- 
iorisation d'importation réglementaire. 

128 Tissus de lin et mi-lin au mètre et en 
putes même ourlés et brodés. — 
/importation qui sera réalisée unique- 
ment par les confectionneurs, les négo- 
ciants et les importateurs spéciainsés 
dans le textile, devra porter de préfé- 
rence sur des tissus en pièces destinés 
à la confection de linge de table #t de 
linge de maison, ainsi que sur de- la 
toile tailleur, Avant de déposer leurs 
demandes, les importateurs devront 
S'assIrer auprès de leurs fournisseurs 
te hécoslovaques ou auprès des repré- 

itants de ceux-ci qu'un quota leur à 
réservé. Les importateurs pourt ront 
se procurer la liste des maisons tché- 
coslovaques bénéficiant d’un quota au- 
pres des chambres syndicales intéres- 
sées, Les demandes devront être accom- 
pagnées d’une facture pro forma en 
age exemplaire et d’un échantillon 
ont 


bandes de trans- 
tuyaux en 


bois 


ro 
4 Tissus de roton au mètre et en pièce, 
inëme imprimés, ourlés et brodés, y 


Cotnpris les mouchoirs de léle et mu- 
— L'importation, qui sera réaii- 
see Uniquement par des confection- 
eurs, des négociants et des importa- 
teurs spécialisés dans le textile, devra 
dorler de préférence sur des tissus 


t 


a 


chécoslo\ 
uprès des 


chécos|l Vi 


ressées, Le 
compagne 


d 


d’ 


83 Dentt 


laire). 


84 
et garçons. 
ter uniqut 


laine 


p 
d 
n 


représentants 


oubDie ext 
un échar 
les, b 


anis de 


rvé. Les imp 
r la liste 


aques bénéficiant 


1 
chambres 


de 
s d'une facture 
‘mplaire et pot 
itilon de 15 cn 
roderies, etc 


ements confectionnés 


peigl 


— L'importati 
ment sur des 


ide et cardée. 


oser leurs demandes, les 


evront 
isseurs 


issurer auprès d 


hécoslovaque 


de ceux-ci 


leur a été réservé. Les 
pourront se procurer Ja 1 


sons 


q 


a 
e 
t 


85 Chemises pour hommes. 


n double 
illon du 


tion devra 


€ 


hemises s de 


leurs demi: 


ront s’as 


tchéc 
uota aupr 
intéressées. 
CCOMPA 


oslovaques bén 
ès des chamb 
Les demandes 
exemplaire et 
tissu. 


porter uniquet 
travail. Avar 
indes, les imp 
surer auprès d 


es d’une facture pra 


— Li 


des 
d'un quota, 
idivales 


ront étre ac- 


les {issus 


our hommes 
n devra por- 

omplt ls de 
Avant de dé- 
importaleurs 
ie leurs four- 
1 auprès des 
qu'un quota 
importateurs 
iste des mai 
éficiant d'un 


res syndicales 


ôtre 
oTma 
échan- 


devrai 


d'un 


‘importa- 
nent sur des 
t de déposer 
ortaleurs de- 
e leurs four- 


nisseurs tchécosloyaques ou auprès des 


représentants de 


leur à ét 


pourro! 


sons tchécosiovaques 


quota aup 


intéressées. Les 
acc 


e 
86 Ma 
{ 


a double 


lon du tis 


nteaux in 
eaux en 


devrà por 


e 


surer aup: 
aq 
ftants dé 
été réserx 
se procur( 
co:lovaque: 
près des 


nänteaux 
n laine. 


nandes, les 


ces. Les « 


a une 


ouble 


du tissu, 


ceux-ci 
é réservé, Les 


it se procurer la li 
inéficiant 


rès des chambi 
es d’une fa 
exermpiaire el 4 
\perm sables, y 
caout JUC. — 
ter de préférel 
pour homme 
Avant de 
importateurs 
è: de leurs four 
ou auprès ( 
ceux-ci qu'un 
6. Les importat 
r la liste des 
bénéficiant à 
chambres 
leman<des dévror 


demandes 
ture pro {orma 


syndic 


facture pro 


emplaire et d'un échantillon 


qu'un quota 
impor!ateurs 
mai- 
d'un 
devront 


ISte 


"es SV] 


L'imporialion 
sur 


én coion où 


dé poser Jeurs de- 


hisseurs 
les représen- 
quai 


quoia 
iles intéres- 


it êlre acc 
forma en 


poser jJeurs 


devront assurelt 3 d f 
nisseurs tché I0OY OU auprt ut 
représentants de \ quota 
leur a été réservé, nportatc 
pourront se pi cs 
sons tehéco lovaqu int du 
quola auprès d | dicalk 
intére ce Les demand: t étre 


accompagnées d'une fa 

en double exemplaire. 
94 Peilcterie préparée, confect OÙ 

confectionnée, — Jmportat 


aux imporlateurs 


ration nationa!e de la f J0, 
nue de l'Opéra, Par n Jeur lice 
particulier d'importal( 


% Briques et tuyaux réf res de ma- 
gnesic, 

96 Briques réfractaires d e et de cha- 
motte 

97 Tuyaux de grès. 

98 Dalles céramiques 

9 Carrcaux de revétement 

400 Faïences 

101 Porcelaine 

402 Porcelaine technique, y pris les 
chons mécanique 

403 Porcelaine et fajence & 

407 Corps de siphon. 

108 Bonbonnes (grande capa 

410 Boutons de verre. — Ava! de dépose? 


les importaleurs devront 
"’assur« 1prè s ae [ 171 
tchécosiovaques ou rès Ccpréseri- 
de ceux qu un q 1 leur 
réservé. Les importa!teu pourront so 
rocurer Ja ] e tchécos 
10 VaqUt bénéficiant d la auprès 
de chambres licale té] 
Les demandes devront 
ognces d’une facture pro fo ma en dou- 


ble exemplaire ct d'un échantillco, 
411 Verrerie dentaire. 
112 Barres en verre, 


113 Ebauches d'ampoules él 
415 Glasures, frittes et couleur queSs 
émaux de bijouterie, 
416 Aciers fn 
a) AcCiers fins en barre travaillés ou 
non 
b) Outis et appareils en aciers fins. 


c) Pièces € slampces ou forgées usinées 
ou non en aciers 


d) Métal dur. 
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» 
4 Poste Im vartations réservées à H 
49 forcée ou estampées, brules 62 Chaussures en metières texiies ave du Nord et aux res d'o + 
à lang le « echo — OCto- ll ne ser délivré licences d'in 
À bre 1948. L'importation devra être réa- | talon dans la métropole pour les produits 
tateut les mégociants en chau res | tièrem du Nord aux ter 
vus ' détaill € cnau ires 11 à oires d 
ins ne! de mesur devra porter de préférence sur ‘es 
Ë \ chaussures de tennis et des chaussures & Sucr n pain î | 
17% | | Q LE - - fa 19 Bois de ’aisserie. à | 
forma &n double exemplaire. Le ou 1es 9 Voteaux imnrégnsis 
451 1 ) | échantillons devront présentés sur 21 Poteaux 
ricé par demande à la direction des textiles et 23 Contre-placages, 
des cu 58, rue La Boétie, à Paris. 
4 | ‘Use 63 Gai le peau. — 4 octobre 1958. Joindre ë 
1 ir 1 | 
15 noverbr 1943 Les demandes DONS, 
fort devront être accompagnées d'un relevé 71 Papiers de fantaisie colorés et « 
et dos exportations de verrerie réaiisées 72 Papier paiure parcheminé,. 14 
es 1947 1948 Tissus de laine au mètre et en 
4 105 Verrerie d'éclairage, compris réflecteurs ( vertures, tissus de cravates 
\rgentés et ] eloque 15% octo- et de lèle, même | 
br 1948. Le demand devront Cire 87 Tarb he 
157 M | e! mpagneées relevé des EXP 92 Fiis À coudre 
rue tations de verrerie réalisées on 1947 et 02 Fern res éclair 
16 1” 41044 + 1 
{ CO, 12) Emballages en 
106 Ver d )iré ‘(0 121 À repasser à charbon de hois 
LI br 4 
168 Viirificatiol fer et en métaux. 
| « Cire accompasnees 197 Wa fourches et pelles ma 
| a un reiev exporiations qe ver- cs À } 
réal 1947 et 1953 132 Moteurs à combustion, nolamment mo 
Ninenl Jarre A + nt. 4 
114 Armnpoulos pour boutlcilles isolaink — pet eurs pi 3 
4 \ octobre 191$ 139 Machunes et installations pour minote 
ns | ques, 1 qe pierres irs à marleaux 
€ | 19218 3 l'industrie du 
le 117 Bi fa | 150 P 
} 1 
1 . itembre 1948 161 Arr Ag | 
4 { | 172 \! 
123 Art id 11 — 
" n 7 cent ra 
î ANNEXE 
134 1 Iles 1 tp de 
{ — mbre 1938. 4 
| 4. Liste des entreprises nalionalisées tchéce. 
10 ! Î pot res slovaques ayant Le m »0pole du C0) 
Maté — 27 seplembr premières et produit 
pol 
445 Ma xti — 90 septembre 194 textiles: Centrotex. 
fie mat À ire 1 lu r1 lies VCZ SKia, | 
Fe 0 septembre 194 ic: Ceskoslovenska Keramika 
e! 151 { rs mobiles 35/60 CV, — 4 octo premières oljagineuses: Olca 
éco : Ceskosloven5ka Spolecnost Pro Pr 
152 1 hydra à 1 ères pliast Chmelo, 
it re 1918 rises sont 
153 1 à 1 4 octobre 198 toutes leur siège social à Pra 
| 154 Ma pres ni # 
| lon travail des mélaux èces détachées. Kinistère de la santé publique È l 
8, ] ja 198 et de la population, 
156 Ma bo octobre 1948. | 
159 l'o de idure électriques. 7 octo- 
bre 1913 Avis de concours sur titres pour 
173 M leurs pi détachée ment du directeur du bureau 
e cessoires — 4 octobre 1948. d'hygiène de Valence (Drôm R 
185 Boutons de toutes sortes, excepté les bou- des délibérations du conseil muntcipai 
! [04 À - nt ! 
1948 tons de verre. — 7 oclobre 1948.(joindre | Valence (Drôme) des 17 octobre 1919 et 16 
nt . | fer pcto- ne facture pro forma en double exem- vrier 1929, portant création d'un bureau raunt- S 
48. 1] Cire réa Paire et Un cipal d'hygiène dans cette commune, un 
rl onnait impor- cours sur litres est ouvert pour le recruiermen 
POS d'un directeur, je Û 
IV, — Avis uliérieur. Les candidats doivent posséder le dipiorne 4 
\ Ja docteur on raédecine et des titres a 
ro forma «1 Un à rieur précisera les conditions | suffisants. ne = 
Le où les échantil. | d'importation du poste ci-après: Les dossiers et tonte demande do rens'is "| 
| | | e |] 6s sur | Poste ments devront parvenir au maire de Ÿ É 
le à la les € avant Je octobre 198. | 
3 Gibier vivant, +- 


| 
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Le nombre d ndidats ani romr 
Jui pourront étre 


Ministere des travaux pub ] R E D E R A N POR I 


Le programme 4 nnais 
£ des transports et du tourisme | celui annexé à Ja ei de héris 2 : du SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÉT GÉNÉRAL 
minisire 4 la odu et d À 
s én « du m 191! | 1 
. | Pour renseignements, ràl] | 
Por le concours pour l'adiniss on à l'emploi | gé] r en chef à rar jules An {* Propositions ae tarifs présentées 
oniucteur de chantiers des ponts et | département du Nord e ordina 171. à l'homologction ministérielle 
service ordinairé du lé parte- boul rd d la I Lille un 
| Les { ] ] X La té nä ur fer 
rs pour l’odmission à l'emnioi de épre L'( fair enit français à soumis à le 
aouze neures, Jeur dem de d'admi audit à partir du 1e X 
rdinaire) du département du Nord ! : à lion à verser aux ca és par 
1 LI laires. apphealion du tarif n° 
À 
PRIX PAR KG 
(avec mivimum calculé eur 100 kg par expédition) (® 
GARES Actuels, lroposés | 
i Expédition d'un poids de : Expédition d'ur 1e | 
4 : | 60 à 1000 ke | 1.000 à 5.090 kg. | Date d'application. 60 à 1.000 kg | 1.000 600 kg 
hAies france. france. france | 
4 Paris 0 » To 5 mars 149. 110 » 
Lyon ..... 00 » 5 mars 110 | » 
CharehiON IT 41 » 4 » janx 16 » | 
\i Alfort-Alfortvil il » 41 » à ja er 018 46 » | il » 
Lat » 4 » 148, » 13 » 
16 » 4l » Inars 13 
16 » 41 » o mars J2 9 » 
» 4S » o mars 1948, » » 
41 » » janvier 1948. » » 
mo Na! 41 » 4 » 5 janvi( 1948. 11 » 
leg, 41 » 41 » ja 1948 19 » il » 
n'a | 4S » 41 » » x} » 
60 » 00 » o mars 19418 10 » » 
| 48 » » mars 148, 03 » » 
A Bains . 37 97 5 mars 198 10 » 23 » 
| acst | 27 97 » » janvié 1918 30 » » 
\ 97 » 27-12 5 ja ivier 101,9 30 » 7 
irt | 97 » 97 » 5 janvier 4949. 1 
Beaune 31 » 217» mars 1948, 10 » » sal 
B2sancon » » o mars 1914 » 12 » | 
L u 12 » 34 » mars 45 » S 
| 13 » » mars 47 » J » 
B | 12 » 34 » 5 mars 1918 46 » 7 » 
se. | 97 » 97 » 3 janvier 1948. 3% » 97 » 
Cambra 12 » 36 » 5 mars 1948. 45 » 59 » | 
éco. Chambéry-Challes les-Eaux | » » » mars 1918, 48 » ut) » | 
Cassel... 97 » 5 janvier 1948. 49 » 35 » | 
43 » » 5 mars 1948. 47 » il » 
es » 27 » janvier 41948. 36 » 7 » | 
21 » » 9 janvier 1948 30 » 7 À 
21 » 21 » janvier 1948. 45 » J9 » 
27 » 27 » janvier 1948. 40 » 30 » 
Montargis ........ » © 1nars 1948, 40 » 23 » 
FA Montbrison ........ 21 » 27 » à janvier 1948, 30 » 21 9 | 
Montceau-les-Mines se | 27 » 97 » 5 janvier 1948. 45 » 32 » 
36 » 29 » 5 mars 1948. 45 » 17 » 
Pontant louss 21 » 27 » o janvier 1943. » 27 » | 
Ponte! ler EEE EEE 21 » _) Mars 1918. 40 » » | 
Pont larra 21 » 21 » janvier 1948. JO » 21 » 
21 » janvier 1948. 30 » 21 9 
27 » 27 » 5 janvier 1948. 30 » 21 
Remiremont PT 21 » 27 » o janvier 1948. 33 » 21 » 
| de 21 » 21 » janvier 1938. J2 » 21 | 
= 1 21 » janvier 1418. 30 » 27 » | 
Si ne ce 21 » 21 » janvier 1938. » 24: 
s our les expéditions taxées sans minimum de tonnage ou avec minimum inférieur à 30 kg, l'allocation est calcuke sur un minimum 


1£ ; : =} Pour les cadres de moins de 3 mètres cubes munis d'organes de roulement. vide: ou chargés, la rémunération est calcul: n appliquant 
91 poids brut du cadre l'allocation prévue pour les expédilions de délail de méme poids, majorée de 2 p. 100, “À 
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| 
Ë 


JOURNAL 


OFFICIEL 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 91 Août 1948 


= 
PAR 100 KG 
sur 1400 kg par cxpéaition) @). 
Proposés. 
pod Lion d'un poids de 
tion 69 à 1.000 kg 1.600 à 5.009 ke 
ir raw 
1918 33 27 
1938 » 
144. ) » 17 » 
1444 n ] 
13 ) » 
1N 13 » 4 
r 1948. AL 
19 
17 
1918 19 » 
l'alloca LA lée 
à 
(Pari te 20 { 


Homo!ogations. 


- Société nationale des cher nés 
de fer français. 


des che mins 


— Société nationale des chemins 
de fer français, 


da for 


de fer 
1 

fer f 

] 


R 


mil it 


bre 


1918 


de fer 


oût 1948 


de fer français, 


à passé 


lu 
Jotu 
\ 
ave 
à 


nationale des che- 
mains de fer français. 


Société nationale des chemins 


é nationale des chemins 


23 août 1918. — Société nati onale des chemins 


de fer franç ais. — Projet de co: 
à Sète, et 1 filiales 
tra t d’api if | 
COrrCspoI (J 
du 17 août 1948 
Apnroba! donnée à titre 
avec autorisation de mise en 
à dater du sepleinbre 1918. 
26 août 1918. — Société nationale des che mins 
fer français, — projet de co 
ire à passer avec la bra sserie ] 
\ Châlon ur-Mar e, pou { 
] t de bit s 1 en Îx ( 
emballages vides en re'‘our cor 


(Journal officiel du 24 août 1918 
à parlir du 15 septembre 491$ 


1 août 198, — Société nationale des chemins 
üe fer — Projet de conv 


à passer es Jaborat Tres 
à Faverges, pour le transport à prix €o 
venu des cirages, crèmes et pâtes po 
chaussures, (Journal officiel du 17 ao 
1048 

Approbation donnée à titre provisoi 
avec aulorisation de mise en vigueur à 


dater du fers pi tembre 1918. 

27 août 1948. — Société nationale des 
de fer françai S. — Projet de «con 
tarifaire à passer avec les établisserne 
à Bagnolet (Seine), pour le tra 
port de cir 


s, prod uis 

al officiel du 17 août 19:58 

ion donnée à titre proviso! 

isation de mise en applica 
à dater du 1 seplembre 1948. 

27 août 1918. — Société nationale des chemins 
de for français, — Projet de convention 
tarifaire à conclure avec les établisse 
ments Ça va seul, à Nogent-sur-Marne 
(Seine), pour je transport de cirages, les. 
sives et produits G’entretien, (Journal 
ciel du 17 août 1948.) 

Approbation donnée à titre pro 
avec autorisation de mise en 4h 
à dater du 4er septembre 1918. 


C. — Décision metiant opposition à l'&ppli 
cation d'une convention tarifaire en atten 
dani la décision définitive à intervenir. 


2) août 1915. — Société nationale des shomins 
te fer français. — Projet de conven 
tarifaire à passer avec M. Larroque, à 
Figeac (Lot), pour le transport de ct- 
mions automobiles ou de remorques ( 
gés de bouteilles métalliques contenant di 
gaz combustible comprimé et le r 
vide de ces véhicules. Journal 


21 juilict 1948.) 


mprimerie; st, quai Voltaire, Paris (79) 


Le Piéfit, directeur des Journaur 
CASSAGNEAU. 


1 
1 


4} 
8620 DE LA :: 
PRIX 
(av minimum calcul 
\1 | Actuels 
| Expédi 11 ls de 
| | 
60 à 1000 kg 1.000 à 5.020 kg D 
- 
| | [rai 
| | | 
suss ! » | 1 » | 
| { À 1 à lili 14 1444 it 
24 août 191 Société naïtionale des chemins | 2: 
in | français, — tendant à 
fer ici du 
| \ colis, | français. - int : 
\ et aux | ip} er !la ication commune 
Co \ | na- | 1 d chemins de 
{ ce | la S a rale des che- 
| | f éco "ne d'AU | 
r orme l'AuUMA à | 
| chapitre 97 | 
| { t d fa d plicat tarifs nour le 
d Ja I es: 20 à modifier 
{ s de 1! nexe C précilée re- ; 
\ tn les | re d'A uce sur 
juillet belge To 1l Of) du 10 août 1958.) 
Anprohations de conventions. 
Décisions ministériælles 
(La | \ 4 t r 
lécisiot nistérielle. 1 te a Auberviiliers (S , pour le ‘transport 
dut na f e du iUX-Ge-\ liqui ims, | # 
| pui | siro! Ieux, vins en teilles et | 
d'emballages vide n relour correspon- 
dani lu 20 juillet 1945.) 
\pprol n dot * à titre provisoire, | 
arrpnti \r Ch ) le dpe che. 
dispositions applical aux confitures, Tran que la date limite 
cn: alimei fru s, . d'abord fixée al em 
É d des rel concertées entre 13, ra reportée au 951 décembre # | 
l'expéditeur et Ja Société nationale des | 
chemins de fer f avant d é lieu, |. | 
tu départ, à des circuits de ramassage par | ?° | 
AE I suivant raires étab! en irançais. ) | 
t avec le cl \ de fer, (Journal of avec la Grande brasserie at len- 
ñ ficiel du 27 juillet 1948.) naise, à Sedan, pour le transport des ñ 
bières, jus de fruits, limonades gazeuses, À 
sodas en bouteilles et des emballages 
de ter français, vid en retour spon lanis. (Jou rnal 
, d'une part, à aménager les barèmes ap- officiel du 10 août 1948.) “ 
! - ave autorisation de mise en application | 
conditions du tari » 400, titre II: d’au- à da! 
tre part, à modifier les conditions d’appii- £ 
cation particulières audit titre II. (Journal 
officiel du 27 juillet 1938.) 235 Sociét 
— Projet de convention 
1 pour le transport des 
X gny (Vosges), pour le transport des 
\a- b s, jus de fruits, limonades gâzeuses 
du tarif no latives au frans s remis en bouteilles et d'embal- 
des gares désisr ces départ du officiel du 17 août 1948 VE | 
Var et des Al M | 
4 quelconque de Ia été natior d donnée à provisoire | — 
juillet 1948 | du {er septembre 1948. À 1 
| 
l 


| 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 1 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS | 
| 
k L'Aëmiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. sun] 
| 
1.596 4.29% 1.306 1.101 1.402 1.524 1.430 1.4 DROGUERIES REUNIES DI EST | 
1.415 119 1.485 1.486 1,4 1.390 92 1.4 il NIES l, 
1.01% 1.595 1.521 4,022 1,990 1.52 1.991 (Anciennement Thiriet et 
ins fi 1.598 1.549 1.547 1.939 4,994 1 1.567 
1.5°8 1 Î il 
1.60% 1.740 1.749 1.70 1,706 ! 1.768 1.771 | 
SOCIÉTÉ NOUVELLE 1.922 1.93 4 1.949 1.992 1 1 | 
D 477 9 ) 51 | TASLEAU D'AMORTISSEMENT 
Anciens Etabi WENGER | 2.137 2.198 2.208 2.210 2.21% 2.219 2.219 | RTISSE 
200.000 2.228 2,23 2.236 2.210 : | de l'emprunt 5 3/4 0/0 1948 de 10.000.000 de 
ILE 2.2 208 | francs nominal ronrésenté par 2.000 obliga- | 
E DAUMESXIL, PARIS (12 2.304 2.310 2.312 2.351 2.39 2 167 2 tions de 5.000 F nominal amertissables en | 
9227 2.381 2.3 ) 25 ans 
2.440 CNY mi 
9 2,517 2.519 9 4 
Liste des obligations de 300 F 5 0,9 1990 2.923 2,596 2,972 ( | | DATI | NOM | | 
sorties au tirage du 39 juin 1948. 2.000 2.019 2.090 2.009 à, 101 | | 
| 2.729 2.741 2.742 2.397 2.763 2.707 2.1 | ren | 
08 00 107 119 124 147 167 1927799 ) 792 9 792 9 703 2 819 2.494 9 | 
487 188 1935 202 222 271 30% 819 9. 9 9 | | 
463 4 487 891 2, 05 2,907 12 | 
ins 2 72 63 2. 3.089 HET UN | 
790 .106 23, 131 3.1 137 3.44 
277 1,285 3. 6 : { 
509 1.616 1 L. 104 3 3.441) 142 93.4 i | 
672 1.716 1 1. 119 69 2 9.473 | 
on 655 3.164 3.674 3.687 3.720 5,72 | 41: 
035 3.056 3. 3.: + ] 1 
551 3.564 3. 3. | 
3.504 3 | 7 | 
3 Grfèvrerie Christofie 00 | ci | 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CArITAL 91.500.090 1 | 116 
du { n S OCIAL : 10, AUE ROYALE, PAR | 129 À 
n Registre du commerce. & 10296. | 137 | 144 
1972 | 114 


Liste des obligations de la Société nouvelle à | 00 | 
des anciens établissements F. Wenger sor- | 
ties awx tirages antérieurs et non encore 


frésentées au remboursement, Cinquième amortissement. LS | 
% 115 12 51 153 166 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée ! Etablissements Jules COCARD E 
206 220 223) 224 lors de l'émission, la éociété a rachelé en | ONYME 13.950.000 ] 
ins 4 8 239 238 939 910 Bourse les 290 obligations 4 1/4 0/0 1943 à | 
à 19 249 359 991 358 imortir au 15 septembre 1948 “us 
190 458 183 191 | En nséquence, il ne sera de 
( 196 498 01 509 518 19 
À 1 65 570 083 | | 
d 618 629 630 | | 
AS 665 Gil GO ct Liste des titres sortis aux tirages antérieurs Obligations 4 0/0 1945 | 
341 505 et non encore présentés au rembourse- - 

799 829 833 831 835 | Menf. aus: 
912 Remboursement septembre 4944. au m nt de 1 émi: celle société a pro 
918 920 093 995 1.001 1.009 215 460 1.220 4.276 6.069 de 5.009 F. nominal, dont l'amortissement était À 
1.113 1126 1.14 135 En conséquence, n’a pas été eff de 41 
1.161 1462 1 1.180 1.204 4.212 1.218 1-21 | tirage au sort. | 
— 1.148 1 1.266 1.269 1.271 1.273 Les amortissements antérieurs ont été eflec- al 
23 1.200 1.304 1. 305 1.307 1.912 1.323 1.321 L rlissements des années 1946 et 1917 | tués également par voie de rachats en | 
Si 1357 1.369 1.362 4.364 1.875 4.381 1.32 on été couverts par rachats en Bourse. Bourse. 


| 


DES SALINES DE DAX 


ANONYME 


COMPAGNIE 


CJIAL : 


PARIS (9° 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de |’ emprunt 6 0 0 1948 de M5. 000. 000 de francs 
divisé en 5.000 coupures de 5.000 F nom nal 
et amortissable en 25 ans, 


— ] 196 32 
14,7 tt} 
— 124 1968 110 
- 1971 28 

1 


Caisse nationale de l'Electricité et du Gaz | 


[SCHEURER LAUTH & C° 


| 
| 


| 


1 uxr-Hoxoné, PARIS 
ŸBI \ DE 1.000 F 5 1/2 0/0 49% 
DE LA 
Compagnie chinonaise d'électricité 
AL EST A CHINON, | 


Ea liq par euile de sa nationalisation (loi 
du “a 191 | t d'application du 21 mai 196 
T'ira lu 17 août 148 


Soixante-dix-huit obligations, remboursables à 
1,000 F à oartir du 1° octobre 1948, coupon 


du 1°’ avril 1949 attaché. 

20 84 S9 132 221 254 9208 989 

46 19 61 91! 611 614 612 

770 as! 035 095 096 1.040 
4.082 1.100 1,167 1 ) 4.267 4.376 1.382 1.439 
1.453 1.608 1.620 1.630 1.699 1.716 1.730 1.74 
4.749 1.758 1.801 1.906 1.950 1,967 2,031 2.188 
2.171 14 2.503 2,319 2.325 2.990 2.910 
2,319 11 il 2.465 2,475 2.503 2.512 2.598 
2.652 GS 680 : L 723 2.737 2.750 2.710 
2.808 9 075 9 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Tiräge 1942, 


1.676 1.677 


7 
621 863 1.931 1.600 1.607 
1.6 1.692 1.% 368 2.621 
1 1940 


10! 746 
2.004 2.056 2.068 2,114 2.207 2.268 2.616 2.667 
2.959 2.065 


Tirage 147 
405 236 709 733 796 812 844 1.037 
€.310 4.416 4.418 1.406 1.655 1,774 1.792 1.793 
4.846 1,905 1.908 2.069 2.078 2,089 2.115 2.172 
Q.191 2.200 2.943 2.266 2.914 2.395 2.397 2.497 


2.524 2.638 2.64 2.910 2.961 


| 
| 
| 
| 
| 
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SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.035.000 F 


Sièce socran: À THANN (HAUT-RHiN) 
R. M ) 259 
Obligations h 0/0 4945 5.000 F 


Deuxième tirage du 30 juillet 1948. 


1 g ligation 225 à 
115% imbo \ I € 
fol à 
En raison de racha intérieurs et du 
it Bourse de vingt obligalior pour 
] tirage a "por té 
ir quatre-vingt bligations au lieu des 
quatre-vingt-seize prévues au tableau d'amor- 


Numéros de la série contenant des obligations 
amorties aux tirages antérieurs à 1948 et 
non encore réemboursées. 

1946. 


2.112 


Tirage 


2.024 à 


NoTa. — Aucune obligation de cet emprunt 


n'est frappée d'opposition. 


Société francaise auxiliaire pour l'Electricité 


teclificatif au Journal ojjiciel du 7 août 
1918: Société française auxiliaire pour d'élec- 
ricité, page 7736, 1re colonne, 40e ligne, au 


7,391 


lieu de: « 1.197 lire: « 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 


D, 


Société anonyme des Filatures de YEst 
LUNEVILLE 


VENUE DE LA LIBÉRATION, 


Avis aux porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 
de 1.000 F 1929 et d'obligations de 300 F 
1939. 


La société anonyme des Filatures de l'Est 
informe les porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 
de 1.000 F 1929 et les porteurs d'obligations 
de 300 F 1929 qu'elle a décidé de procéder à 
l'amortissement par anticipation et au pair 
de toutes les obligations de 4.000 F et de 
300 F restant en circulation. 

Ce remboursement sera effectué le 15 dé- 
cembre 1948 en même te re que le payement 
du coupon ne 38 pour les obl igations de 


1.000 F et du coupon n° 20 pour les obliga- 
tions de 200 F arrivant à échéance à cette 
date, 

Toutefois, les porte is d'obligations auront 


la faculté de fair e rembourser, avant la date 
indiquée ci-dessus, leurs obligations au pair, 
coupon au 15 décembre 19:8 attaché, au siège 
social de la société, à Lunéville, ou aux — 
chets d’une des tro s banques suivantes 
Crédit lyonnais; 
Banque nationale 
l'industrie; 
Société nancéienne de 


pour le commerce el 


crédit industriel et 


de dépôts, 
à Nancy et dans leurs succursales, 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


rmonnance en dale du 21 


Par 0 { 
le président du tribunal civil de Fontenay-le. 


Comte a donné mainlevée du séquesilre dont 
étaient l'objet les biens des Cp Za! 
Vrign eau, de nationalité itali enne, domi. 
cliés à Luc (Vend 

Par onlonnance en date du 21 juillet 

président du tribunal civil de Fontena le. 
Comte a donné mainlevée du sé tre Gont 
étaient J'objet les biens de Gui motean, 
épouse Pierre Février, de national frane 
Ça jomiciliés à B Vendée). 

Par ordont date du 16 juillet 
le pri ident d tribu de première instance 
‘Amiens (S2mme a ordonné la ma nlevée 
du séquesire plac sur les biens met 1b'es et 


nmeubles du sieur Saguez (Rémi), marchand 
de vins en gros, demeurant à Warloy ele 
Baïllon (Somme), par son ordonnance dy 
13 juillet 1947. 


Par ordonnance en date du 29 juin 194, 
prise sur requêle du procureur général prèg 
la Jaute Cour de ji stice, le président du trie 
bunal civil de la Seine a rap porté les mesures 
de séquestre sur les 5 biens et intérêts du sieur 
Ma the (Picrre-Cyprien), ancien commissaira 
général à l’agriculture du gouvernement da 
fait. domicilié à Dijon (e-d'Or), 9, boule. 
vard de R: pronon par l’ordonnanta 
du 2 juin 


OSSEE, 


1915. 


Par ordonnances en dale du 3 juillet 1918, 
prises sur réquisitions du procureur général 
près la Haule Cour de justice, le président du 
tribunal civil de la Seine à rapporté les res 
sures de séquestre sur les bi ns et intérêts 
des sieurs : 

Chasseigne (François-Er 
cien secrétaire d'Elat au ravitaillement du 
gouvernement de fait, domicilié à Issoudun 
(Indre), 4, rue Marmousse, prononcées par 
l'ordonnance du 6 mars 1945: 

Creyssel (Paul), ancien secrétaire général & 
la propagande du gouvernement de fait, do. 
micilié à Paris (8e), 139, rue du Faubhourg- 
Saint-Honoré, prononcées par l’ordonnance du 
22 février 1915 


nest-Edouard), an: 


Par ordonnance en date du 8 juillet 198, 
prise sur requête du procureur général près 
la Haute Cour de justice, le président du 
tribunal civil de la Seine a rapporté les me- 
sures de séquestre sur les biens et intérêts 
du sicur Cathala (Pierre), ancien ministre du 
gouvernement de fait, domicilié à Paris (69), 


20, rue de Tournon, yxononcées par l'ordon- 
nance du 2? févricr 1943. 


Par ordonnance en date du 24 novembre 
1914, le président du tribunal civil de Ver. 
sailles a placé sous séquestre les biens, droils 


l'arrondissement de 
appartenant à la société Arts et 
avenue Jean-Jaurès, à Houilles, et 4 
à l'administration des do- 
la personn8 


et intérêts situés dans 
Versailles 
Bois, 95, 
confié ces biens 
maines et du timbre, prise en 
de son directeur départemental. 


Par ordonnance en date du-12 jui 1943, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Mouley (Louise), sujet Ne à Odratzhelm 
(Bas-Rhin), et a nommé l’adminis paf on de 
l’enregistrement, des domaines et du timbre. 
prise en la personne du directeur du dé ee 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fon 
tions d'administrateur séquestre. 
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Sppauz (Gertrud t ennemi, 130, rue de 
n date du 42 juillet 3948, ! la Fontaine, à Wasselonne (Bas-Rhin), et a M. Goldstein di 
de première instance nommé nistrat \ de regis strement, çcaise, né le 27 septembre 10%) à 
rne pla sous équestre les biens, naines et 4 timbre ee \ la per { ta 
ot intérêts à la nommée | sonne du directeur du département du Ba ant à Paris, 1! 
te ni, A Marlenheim Rhin, mplis tra- & t \ « 114 | 
> tctrement, maines et du timpre, — ] ja; 
personne directeur du départe- | 
an Bas-Rhin, pour remplir les foncüon Par où In late du 19 | +- 
nance en date Ou NET « \ 
t du t 3 | no | 
tre les b n | 
nommé l'administration de l’enre- | ; | 
des domaines et du timbre, | | 
| { ticu | 
our plir :es | | 
: t 4948, | 
le Sa | 
en date du 12 droits et téréts a! enaut à la | |! 
ant “se tribunal d8 pr Bernhardt tel rarde 4 | 
a placé Sous du 23-Novermbre, à \Wa Rü - | 
d -Rhin t a nommé l'adminisira- | sonne du directeur du départ t dau | | mis y | 
pt Pa ordonnx n dat au 12 | ac, |‘ | 
and le président du de premier stal | K | 
du droits et intéréts appartenant à | 
Anny), su emi, 9 Baum- | PAYEMENT DU DIVIDEND: 
À t en 1, rue Brûülée, à Wasse- tration dé egistrement, des & sur les actions de la Banque de Ia Réunion 
ae Ï Rhin), et a nommé l'administra- du timbre. e en la » ne du Î 
1918, troment, des domaines et dti R | 
ce en ja personne dau es s d'ad | ] | | 
res t du Bas-Rhin, pour rempiir | questn mettra paye Si 
saira plembre 1% divx lé ent au | 
t da ince en juillet 1948, Par ordonnance \ date du 3 ût 1938, semest le 91 d 19: 
À cianre ésident du ] nsta e d lions «€ la e Re | 
ot intérêts appartenant au sieur droits et inté irlenant lame veuve | par action 
r {Auguste}, sujet ennemi, à Bal- | Sc hluckebier \ard), Jeanne) | 
107 et a nommé l’admi- | sujet enn emi , domi e à JIlananu (Ailema- 
1918, l'enregistrement, des domaines | gne), et a l'administration qe l'enre- \ 
éral nbhre. prise en la mersonne du digec- | gistrement, des domaines et du timbre, prisé 
t du parte nent du Bas-Rhin, pour rém- | en la personne â à directeur du département } T 
fonetions d'administrateur séquestre. du Bas-Rhin, pour remplir les foncüons d'ad- | 


donnanece en date du 12 juikel 1948, 
le présilent.du tribunal de premiere Instance Par ordonna n date du 3 août 19:38, le 

par droits et intéréts appartenant à Schaeffer- | Président au i de premiere nsiance 

Leckhut (Charles), sujet ennemi, à Was è- | Saverne pi sous séquestre les biene, 

Bas-Rhin), et nommé l'administra- droits et intér anpartenant à la nommée VILLE D'OISSEL 

do- registrement, des domaines et du Wegmann (El th}, sujet ennemi, à Wise- 

)UTE- se en Ja personne du directeur dU | fen {Bas-Rhin}, et a nommé l'administration el 

e du à ent du Pas-Rh in, pour M mplir les de l'enregistrement, des domaines et du tim- Reconstruction du pont métallique | 

É i I d'aïministateur séquestri bre, prise en la personne du dir ct ir du dé- sur la Seine. | 

parier nent du Bas- Rhin , Pour remplir les fonc- “00 

1948, n date du 12 juilet 1918, tions d'administrateu: séques str 

près jent «u tribunai de prémière instance ——— 1 lot. — Consiruclion des fondations, | 
| du Saverna placé sous séquestre les Biens, piles et culées. 

et Miérets Par ordonnance en date du 13 juillet 1948, 2e lot, — Tablier métallique. 

e du faehhini ommé admin ation de le présxiont du tribu Draguignan 

Ge), des domaines et du timbre, | à donné mainlevée du _séquestre dont Jont | 
don- à + | la personne du directeur du dépar l'objet les biens de M. Van Eeuven (Adrien), ADJUDICATION RESTREINTE | i 

à du Bas-Rhin, pour remplir les fonc | demeurant à Pau, 22, boulevard des Pyrénées, à une date qui sera fixée ultérieure t pot 
l'itministrateur séquestre. mais seulement en tant que ce séquestre porte qui e 


eur la villa dénommée La Forlane, sise à 
Ver- É | jonnance en date du 12 juillet 1948, le geauvallôn, commune de Grimaud (Var) Les Je d'’adjudication devront parvenir 
roits du tribunal de e instance à l'in nieur en chef des ponts et claus- 
t de Ë Saverne a placé sous sé quee tre les hiens, - sées, 25, boulevard des Belges, à Rouen, avant A 
« et rèts appartenant au sieur JHans- le 1948, à seize heures, termo 
et a 4 | les), suiet ennemi, ‘430. rue de la de rigueur. 
do- % à Wasselonne (Bas-Rhin), et à Demandes de changement de nom Les entrepreneurs admis à prendre part à | 
lministration de l'enrci sirement, ’adjudication seront avisés directement par 
s €t du timbre, prise en la per- re recomméändée de la date et des condi- 
directeur du département du Bas tions de l'adjudication, 
M. Ranavello (Ja ques), né le 11 novembre Les pièces des projets seront communiquées 
135, 5 ' 1923 à Wiesbaden (Allemagne occupée), ac- | aux entrepreneurs tous les jours, excepté les 
ince uellement lieutenant aux armées (secteur | dimanches, jours fériés et samedi après-midi, 
: uprès du | dans les bureaux de M. Duminy, ingénieur Es 


n 
42 t 1958, postal 61132), se 


e stance rarde les sceaux à d r à Son nom des ponts et chau sea, 25, boulevard du a Bel- 
nn: | | patronymiq nom de D et de s’ap- | ges, À Rouen, de neuf heures à douze heures 
bre. 
par- 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions tes déclarations d'associations : 7 5 fr. la ligne 


Décret du 16 avril 1948, art 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 16 août 1901.) 


5 fi t 1958. Déclaration à la préfecture de 

poli L'ASSOCIATION AMICALE FRANCO-BRITANNIQUE 

tral fère lt qu 2 rue Meyerbeer, au 

10 Cha antin, Paris. 

91 t 1918. Déc'aralion à la préfecture de 

Ja Charx Mai AMICALE JOUEURS 

il hez M. Boutet, 

| di Ron à 

| 

à (11 I )JLAIRE DE CURI 

| il et ! ru 

| ire et fair 

trad il siège social 

2 à ] prof ture 

de M \ EMI 

lévi 

\ à la pr [€ 16 

P CA But 

ha «le 

ge 


11 t 4948. Déclaration à la préfecture de 
police, La CAISSE INTERPROFESSIONNELLE DES CON- 
) IENNE transfère son 
si I de la Chaussée-d'Antin 
au 43 ru Pari 


Louannec, 


| 


de Sain 


43% août 1948. Déclaration à la préfecture de 
Lons-le-Saunier SOCIÉTÉ DES CHASSEURS DE 
PLASNE ET DU Fimo. Bu!: répression du 
Siège social: chez 


nage et localion de chasse 


M. Besson (Emile), à Plasi 

1, août 1948, Déclaration à la préfecture de 
la Charente. LE GROUPE ARTISTIQUE ANGOI MOISIN 
JEUNESSE ET AI put développement du théâtre 
amateur, siège cial ourse du travail, à 


Angoulèôme 


16 août 1943. Déclaration à la sous-préfecture 
de Chalellerault, Soci‘té musicale L'AVENIR. 
But: étude et exécution de la musique ins- 
trumentale, Siñz 11 : ille CYF, à Beau- 
Inont. 
17 août 1%1%, Déclaration à la préfecture des 
Ardennes, UNION SPORTIVE MONCÉENNE, But : pra- 
tique du et de l'athlétisme. Siège 
social: mairie de Montcy Notre-5ame. 
17 aoûl 1968 Déclaration à Ja préfecture de 
Tours. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 
NAL D'ÉPARGNE be REUG\Y. But: développement 
et défense de l'épargne, Siège social: mairie 
le Reugny. 
18 août 1438, Déclaration à la sous-préfecture 
le Prades. LE SPORTING-CLUB ILLOIS. But : relever 
l'esprit sportif chez les jeunes. Siège social: 
13, route Na ile, à 1 sur-Tet 
18 août 195$, Déclaration à la préfecture du 
Cantal. SOCIÉTÉ DE CHASSE Di SAIX T- Mauer. But: 
respect de la propriété mservalion du gibier, 
destruction des nuisibles, Siège social: mairie 
je 
18 : 
NATI 
15 août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
CI \ IATIH I LE DU MOUVEMENT 
\ DI But: dé 
veloppen et d e de 1 1r£ Siège 
cial: n de l'Ile-Bouchard 
13 août 194$, D ition à la sous-préfecture 
de Vichy ASSOCIATI LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE DE MAYET-DE-MONTAGNE. But 
veloppement fense de l'épargne. Siège 
il: hôt Mavet-de-Montagne 
19 19:8. D ja ‘us-préfecture 
} et 
| sièg \irie 
\ 
19 a 1918. D à la réfectur( 
] Lo NDICAT 1] GMMUNAL DES CIHAS- 
SEURS DES COUMMUNI sc, MERIFONS, VAL- 
MA hu gibi Y pres- 
19 üt 1948, Déclaration à la préfecture de 
\ (u AMICALE DES AGENTS DE LA LIGNE 
b ORANG Au But errer 
es membre À ] ues Vey- 
es, 
19 août 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
le Casteisarrasin. ASSOCIATION LOCALE DU MOU- 
VEMEXT KNATIONAI, D'ÉPANGNE DE Moissac. But: 
développement et défense de l'épargne. Siège 
ru le l'I iti à Moissa 
19 août 1948, D ion à la us-préfecture 
Saint-Nazaire, ASso TION LOCALE DU MOUVE- 
MENT NATIONAL D'ÉPARNGNE DE BOURGNEUT EN-RETZ. 
ut: développement et défense de l'épargne 
Siège social: mairie de 1 neuf-en-Retz. 


19 août 1948. Déclaration à la sous préfecture 
t-Nazaire. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE- 

NATIONAL D'ÉPANGNE DE PAIMPŒUF, But: dé- 
ppement et défense de l'épar: siège 
de P imbœuf 


social: Mai 


19 août 14948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE- 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE DU (CROISI But: déve- 
loppement et def 
ial | 


19 août. 1948.. Déclaration à la sous-prétectur 
de Saint-Nazaire. ASSOCIATION LOCALE pu MOUV 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE LA MoxTacxe. But: 
développement et défense de l'épargne, Siègs 
social: mairie de la Montagne. Eté à 


19 août 1948. Déclaration à la sou: prétecturg 
de Saint-Nazaire. ASSOCIATION LOCALE DU Mou VE. 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE SAINT-BRÉVIX-LES Pins, 
But: développement et défense de l'épargne. 
Siège social: mairie de Saint-Brévin les-Dins 
19 août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. ASSOCIATION LOCALE mt MOUVR 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE SAINT- 
Moxrzuc. But: développement et défense de 
l'épargne. Siège social: mairie de Saint. 
Etienne-de -Montuc. 
19 août 198. Déclaration à la sous-prétecture 
de Saint-Nazaire. ASSOCIATION LOCALE DU MOUYR« 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE SAINT-GILDAS-DES- Bons, 
But: développement et défe nse de l'é pargne 
Siège social: mairie de Sail nt-Gildas s-Bois. 


20 août 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dreux. ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE ny 
VACHERES£ES-LES-BASSES. But: organisation de 
la chasse et protection des propriétés cet r6. 
coltes. Siège social: mairie de Vacheresses-es. 
Basses. 

20 août 4948. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Saint-Dizicr. ASSOCIATION SPORTIVE 
Var. But: pratique de la culture physique et 
des sports (football, basket). Siège social: mai- 
rie d’Osne-le-Val, 


20 août 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. SOCIÉTÉ DE CHASSE D'AMETTES, But: 
exercice de la chasse. Siège social: chez 
M. Irénée Crépin, à Amettes 


21 août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saintes, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE DE PONT-L'ABRÉ-D'ARNOUIT 
But: développement et défense de LES 
cial: mairie de Pont-l Abbé It 


23 août 1918 


Déclaration à la préfecture de 
Ja Drôme. LA DiaxE DU VEnCORS. pro 
du gibier, répression du age 
Siège social: café Roux, faubourg Saint-Jac- 


ques, Valence. 
Déclaration à la préfect 
selle. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DR 

NoMÉxy. But: défense des intérêts & 

: mairie de Noménv. 

93 août 1948, Déclarati nn à la sous-préfecture 
Î JEUNESSE-CLUB, But: réunion de ses 

membres pour participer aux jeux, bals, dis- 

cussions amicales. Siège social: café de la 

Paix, à Quissac. 

24 août 1918 sclaration à la préfecture de 

la Seine COMITÉ DES FÊTES DE CLÈRES 

But: organisation de fêtes dans Ja Ï 


Siège social: mairie de Clères. 


Déclaration à. la sous-préfecture 
ENTRAIDE ET CCMMUNAUTÉ. But: dé- 


trava 


25 août 1918. 
de Por toise. 

per l'esprit d'entr'aide par 
Ê social: 92, rue de Paris, Go- 


4 


août 1948. Déclaration à la préf re 
lice. La JEUNESSE MARITIME CHMÉTIENNE (rans- 
‘ge du 12. avenue Sœur-Ros: 
>, rue Di Trouin, Paris. 


— — 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 1901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


19 août 1948. Déclaration à la préfecture 


police. L'Union des mutilés et invalides 
anciens combattants résidant en Fra 


change son titre et devient UNION DES MUTILES 
ET INVAIIDES RUSSES, APATRIDES, MÉSIDANT EX 
FRANœŒ. Siège social: 4, rue de Casa , 


Paris. 


Paris — Imp des officiels, quai Voltaure. 
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| | | 
4 4 10 à la préfecture | 
le V ON LOCALS DU MOUVEMENT | 
4 tONA! \ MEDY But: dévelol | 
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| | ro de 
12 août 1938. D ration à la sous-préfeciure | 
de Lar ] Bu prauiqu | 
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